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LA  LOI  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


PRONONCE  AU  CONSEIL  LEGISLATIF  LES  2  ET  3  MARS  1899 


Honorables  messieurs, 

Nous  voici  encore  une  fois  appelés 
à  discuter  une  loi  d'instruction  publi- 
que. Cette  grande  question  est  plus 
que  jamais  à  l'ordre  du  jour.  Elle 
préoccupe  tous  les  esprits  élevés,  elle 
évei^lle  la  sollicitude  de^s  P'enseLiii's  et  des 
'hommes  d'action,  des  économistes  et 
des  apôtres,  elle  provoque  les  études 
et  le  dévouement  de  quiconque  a  le 
souci  de  la  grandeur  nationale.  Dans 
cette  chambre,  elle  sera  traitée,  j'en 
suis  convaincu,  comme  elle  Fa  déjà 
été,  sans  parti  pris,  sans  passion,  sans 
préjugés,  à  la  lumière  de  la  raison, 
des  principes,  de  l'expérience  et  du 
patriotisme. 

En  entrant  dans  cette 

discussion,  ma  première  parole,  Mes- 
sieurs, sera  une  parole  de  satisfaction. 
Le  bill  qui  nous  est  soumis  cette  an- 
née diffère  du  bill  qui  nous  était  sou- 
mis rannée  dernière  en  un  point  es- 
sentiel. L'innovation  qu'une  majorité 
d'entre  nous  avait  jugée  anti-progres- 
sive, désastreuse  et  absolument  inad- 
missible, la  création  d'un  ministère  de 
l'instruction  publique,  est  disparue 
du  projet.  Et  je  dis  que  nous,  qui 
avons  voté  contre  cette  innovation, 
nous  avons  le  droit  d'en  éprouver  une 
satisfaction  profonde  ;  non  pas  une 
Taine  satisfaction  d'araour-propre. 
non  pas  une  stérile  satisfaction  de 
partisans  politiques,  mais  la  satisfac- 


tion  intime  et  grave  du  citoyen  qui 
est  SÛT  d'avoir  accompli  son  devoir 
et  rendu  service  à  son  pays.  Je  me 
réjouis  donc  du  fond  du  coeur  de  ce 
changement  qui  s'est  produit,  sinon 
dans  la  pensée,  au  moins  dans  l'action 
du  gouvernement.  Libre  au  cabinet  de 
jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  de  ce  mi- 
nistre mort  avant  d'avoir  vécu,  libre 
à  tel  ou  tel  membre  de  l'administra- 
tioij  de  dire  que  le  bill  de  l'an  dernier 
était  meilleur  que  celui-ci,  d'en  appe- 
ler à  l'avenir,  et  de  nous  laisser  en- 
trevoir pour  plus  tard  ,1a  réalisation 
du  rêve  évanoui.  Le  fait  acquis  est  là, 
et  c'est  un  fait  im.mense  :  le  ministère 
de  l'instruction  publique  est  abandon- 
né ;  il  est  abandonné  parce  qu'on 
s'est  aperçu  que  cette  réforme  tant 
prônée,  au  lieu  d'être  une  mesure  pro- 
gressive était  un  mouvement  rétro- 
grade ;  il  est  abandonné,  parce  que 
l'opinion  publique  s'est  montrée  à  son 
égard  hostile  ou  indifférente.  Il  est 
abandonné,  et  je  salue  avec  joie  cet 
abandon,  car  je  ne  suis  pas  dé  ceux 
qui  désirent  voir  leurs  adversaires 
faire  le  mal  pour  avoir  le  plaisir  de 
les  dénoncer  et  de  les  combattre.     . 

Cependant  de  ce  que  l'erreur  capi- 
tale du  bill  de  l'an  dernier  est  dispa- 
rup»  du  projet  actuellement  soumis  à 
cette  chambre,  il  ne  s'en  suit  pas  que 
ce  projet  soit  une  oeuvre  sans  repro- 
che. Bien  loin  de  là,  Messieurs,  je 
crois   malheureusement     pouvoir*   dé- 


montrer  qu'au  vice  disparu  ont  suc- 
cédé d'autres  vices  et  que  la  mesure 
du  gouvernement  est  encore  entachée 
de  fautes  d'omission  et  de  commis- 
sion, qu'il  est  nécessaire  de  dénoncer 
à  l'opinion  publique. 

Mais,tout  d'abord,  permettez-moi  de 
«signaler  un  fait  qui  se  dégage  des 
deux  essais  de  législation  scolaire 
tentés  par  le  gouvernement  l'année 
dernière  et  cette  année;  et  ce  fait,cest 
l'avortcment  pitoyable  de  la  campa- 
gne bruyante  menée  dans  une  certaine 
presse  et  par  une  certaine  école,  au 
sujet  de  la  question  de  l'instruction 
publique.  Pendant  deux  ou  trois  ans. 
cette  presse  et  cette  école  ont  fait  re- 
tentir les  échos  de  leurs  clameurs. 
Suivant  ces  dénonciateurs  fai-ouches, 
nous  faisions  une  tache  d'ombre  au 
firmament  lumineux  de  la  Confédé- 
ration ;  nous  étions  la  province  téné- 
breuse et  rétrograde  ;  tout  était  à  re- 
faire du  haut  en  bas  de  notre  système 
scolaire.  Et  voilà  qu'au  lendemain  des 
élections  du  11  mai  1897,  un  gouver- 
nement libéral  venait,  dans  une  largo 
mesure,  donner  raison  à  ces  déclama- 
tions en  présentant  un  projet  de  loi 
destiné,  disait-on,  il  régénérer  notre 
système.  Sans  doute,  ce  projet  allait 
pénétrer  jusqu'au  coeur  de  la  ques- 
tion, apporter  des  remèdes  spécifiques 
aux  maux  dont  souffrait  notre  ins- 
truction primaire,  contenir  des  dispo- 
sitions destinées  à  relever  le  niveau 
des  études,  Ti  rectifier  les  programmes, 
à  fortifier  le  professorat,  Ti  améliorer 
la  tenue  des  écoles  ?  Erreur,  illusion 
bientôt  dissipée  ;  le  gouvernement  do 
la  réforme  annoncée  avec  tant 
de  fracas,  nous  apportait  tout 
simplement  une  refonte  de  nos  lois 
scolaires,  préparée  par  d'autres  que 
par  lui,  et  contenant  les  améliorations 
de  détails  que  l'expérience  avait  sug- 
gérées au  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique. Forcés  de  descendre  des  gêné 
ralités  verbeuses  pour  entrer  dans  le 
domaine  du  réel  et  du  pratique,  ces 
ambitieux  novateurs,  au  lieu  de  trou- 
ver devant  eux  un  champ  inculte,  oi\ 
pourrait  se  donner  carrière  leur  .nr- 
deur  expérimentale,  se  voyaient  on 
présence  d'un  champ  fertile  déjjl  cou- 
vert d'une  abondante  moi.sson.  C'é- 
tait une  déception  cruelle  ;  et  pour 
ma,squer  cette  impuissance  lamentable 
1  laquelle  Ils  se  voyaient  ridiculement 
condamnés  après  tant  de  paroles  so- 
nores, Ils  jetèrent  a  ceux  qui  les  en- 


touraient, et  surtout  à  ceux  qui  les 
poussaient,  cette  proposition  malfai- 
sante :  le  création  d'un  ministèi-e  die 
l'instruction  publique. 

On  sait  quelle  fut  la  triste  fortune 
de  ce  détestable  expédient.  Arrêté 
dans  sa  marche,  le  gouvernement  s'est 
recueilli.  Il  a  remis  au  creuset  son 
oeuvre  mutilée.  11  a  eu  un  an  pour 
mûrir  davantage  sa  pensée.  11  a  pu 
solliciter  de  nouvelles  lumières,  s'en- 
tourer de  nouvelles  informations,  se 
livrer  à  de  nouvelles  études.  Et  au 
bout  df;  douze  mois  que  nous  apporte- 
t-il  ?  Un  bill  comme  celui  de  Tan  der- 
nier, à  peu  de  retouches  près,  une  re- 
fonte pure  et  simple  de  nos  lois  scolai- 
res. Nouvel  aveu  d'impuissance,  que 
le  gouvernement  s'efforce,  encore  une 
fois,de  masquer,  en  inscrivant  sur  son 
projet  de  loi,  au  lieu  de  son  ministère 
condanmé,  cette  pompeuse  et  ti*om- 
peuse  affiche  :  gratuité  et  uniformité 
des  livres. 

Donc,  incapacité  d'innover  dans  le 
bien,  de  réformer  dans  le  bon  sens  du 
mot,  et  en  même  temps  esprit  d'enva- 
hissement et  d'empiétement,  tendance 
pernicieuse  à  usurper  pour  l'Etat  des 
pouvoirs  et  un  rôle  qui  ne  doivent  pas 
être  les  siens  :  tel  est  depuis  deux  ans 
le  caractère  déplorable  de  la  politique 
ministérielle  sur  cette  question  de 
l'instruction  publique. 

Je  vais  m'efîorcer,  honoi'ables  mes- 
sieurs, de  faire  ressortir  ce  double  ca- 
ractère en  montrant  d'un  côté  ce  qui 
est  dans  le  bill  et  ce  qui  ne  devrait 
pas  y  être,  et  de  l'autre  ce  qui  n'est 
pas  dans  le  bill  et  devrait  y  être. 

LES    INSPECTEURS    D'EICOLE 

Et  d'abord,  comme  l'année  derniè- 
re, le  gouvernement  veut  mettre  la 
main  sur  la  nomination  des  inspec- 
teurs d'écolo.  L'article  76  du  projet 
die  :  "  Le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  nommer  des  inspecteurs 
pour  les  écoles  publiques  choisis  par- 
mi les  personnes  qui  possèdent  les 
qualités  prescrites  à  l'article  78  do 
cette  loi  ".  I/ancienne  loi  (article  1042 
des  Statuts  Refondus)  disait  :  "Le  lieu- 
tenant-gouverneur peut  nommer,  sur 
la  recommandation  de  l'un  ou  de  Vau- 
ti*e  des  deux  comités  du  conseil  de 
l'instruction  publique  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  d'écoles  publiques  ".  On  a 
supprimé  les  mots  :  "  sur  la.  recom- 
mandation de  l'un  ou  do  l'autre  des 


deux  comités  du  conseil  de  l'instruc- 
tion publique.  "  De  plus  on  a  égaie- 
ment  supprimé  rarticle  1940  des  Sta- 
tuts Rerondus  qui  disait  :  "  Les  ins- 
I)ecteurs  d'écoles,  les  professeurs,  di- 
recteurs et  principaux  des  écoles  nor- 
males, les  secrétaires,  les  membres  du 
bureau  d'examinateurs  sont  nommés 
ou  destitués  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  sur  recommandation 
des  comités  catholique  romain  ou  pro- 
leistant,  sielon  que  ces  nominatiO'ns  ou 
destitutions  concernent  les  écoles  ca- 
tiioliques  romaines  ou  protestantes. 
Enfin  l'article  30  du  projet  actuel  dit  : 
"  J^e  lieutenanti-gouverneur  peut,  en 
tout  temps  et  chaque  fois  qu'il  le  ju- 
ge nécessaire,  annuler  les  nominations 
qu'il  a  faites  et  faire  de  nouvelles  no- 
minations à  la  place  de  celles  qu'il  a 
annulées.  '* 

De  tout  cet  ensemble  savamment 
combiné  de  suppressionis  et  d'additious 
il  résulte  que  la  nomination  et  la  des- 
titution des  inspecteurs  d'écoles  vont 
dépendre  dorénavant  du  gouverne- 
ment, au  lieu  de  dépendre  virtuelle- 
ment, comme  jusqu'ici,  du  conseil  de 
l'instruction  publique.  Sans  doute,  il 
faudra  que  les  inspecteurs  d'écoles 
soient  choisis  parmi  ceux  qui  rempli- 
ront les  conditions  énoncées  à  l'arti- 
cle 78,  (î'eyt-à- dire  qui  seront  âgés  de 
vins, t- cinq  ans  au  moins,  qui  auront 
obtenu  un  brevet  de  capacité  ou  di- 
plôme d'académie  ou  d'école  modèle, 
qui  aiuroiit  ensieiigmé  au  modns  pen- 
dant cinq  ans.  qui  n'auiront  pas  quit- 
té Tenseigmemeiit  diepuiis  plus  de 
cinq  ans,  enfin  quii  auront 
subi  avec  succès  nine  examem,  con- 
formément au  règlement  adopté  à  ce 
sujet  par  l'un  ou  l'autre  des  comités 
du  conseil  de  l'instruction  publique. 
Mais,  étant  donné  l'accomplissement 
de  ces  conditions,  le  gouvernement 
pourra  nommer  qui  il  voudra.  Il  arra- 
che au  conseil  la  prérogative  que  la 
loi  lui  avait  iSiayemient  accordée.  Il  re- 
jette avec  mépris  la  recommandation, 
la  désignation  qui  était  le  droit  du 
conseil.  Tl  s'affranchit  de  cette  entrave 
salutaire.  Il  veut  êti*e  le  maître  des 
inspecteurs,  avoir  le  droit  de  les  nom- « 
mer  et  de  les  destituer  à,  son  gré.  Il 
entend  que  dorénavant  l'insiiectorat 
soit  entièrement  sous  sa  main.  Eii 
bien,  messieurs,  je  dénonce  cette  mo- 
dification comme  un  empiétement 
mauvais.  Avec  notre  système  de  gou- 
vernement de  partis,  mieux  vaut  cent 


fois  les  Inspecteurs  d'école  soUs  iè 
contrôle  impartial  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique  que  sous  le  contrôle 
du  gouvernement.  La  politique  est  ab- 
sente du  conseil  de  l'instruction  pu- 
bliq  ae  ;  elle  règne  trop  souvent  en  sou- 
veraine dans  le  conseil  des  ministres. 
En  donnant  la  nomination  des  inspec- 
teurs au  gouvernement,  sans  recom- 
mandation du  conseil,  vous  vous  ex- 
posez îl  avoir  fréquemment  des  nomi- 
nations faites  uniquement  en  récom- 
lionse  de  services  politiques.  Vous  au- 
vez  des  politiqueurs-inspecteurs,  des 
hommes  qui  auront  politique  avant 
d'être  nommés  et  qui  politiqueront 
après.  A  l'heure  actuelle,  parmi  tous 
ceux  qui  ont  subi  les  examens  voulus 
par  la  loi  et  les  règlements,  le  conseil 
choisit  presque  à  coup  sûr  les  meil- 
leurs sujets  ;  entre  plusieurs  aspirants 
de  mérite  égal  au  point  de  vue  de  la 
compétence  intellectuelle,  il  choisit 
presque  infailliblement  celui  que  re- 
commandent en  oaiti-e  d'autres  quaii-i- 
cations  d'un  ordre  encore  plus  élevé, 
qualités  de  caractère,  qualités  religieu- 
ses et  morales  au  sujet  desquelles  le 
témoignage  et  l'appi^éciation  des  évê- 
ques,  chefs  des  différents  diocèses, 
sont  d'un  poids  décisif  ;— je  parle  ici 
spécialement  du  comité  catholique. 
Qui  ne  voit  combien  ce  mode  de  nomi- 
nation est  supérieur  à  celui  qu'on  dé- 
sire lui  substituer  ? 

Ce  que  le  gouvernement  veut,  on  Ta 
die  ailleurs,  c'est  du  patronage.  Or, 
le  patronage  en  cette  matière  n'est  pas 
désirable.  Si  vous  transformez  les  ins- 
pecteurs d'écoles  en  simples  employés 
publics,  vous  leur  enlevez  quelque 
chose  de  leur  dignité,  de  leur  autorité, 
de  leur  légitime  indépendance.  Vous 
les  exposez  â  devenir  parfois,  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs  délicats, 
des  inisitruiments  politiques.  En  un 
mot,  au  lieu  d'élever  la  fonction  vouis 
la  rabaissez,  au  lieu  d'augmenter  son 
<^fficacité  vous  l'amoindrissez.  Voilà, 
le  résultat  inévitable  de  cet  empiéte- 
ment du  gouvernement  sur  les  pou- 
voirs du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique dans  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  inspecteurs  d'écoles. 

L'UNIFORMITE  DES  LIVRES 

Il  y  a  deux  auti-es  dispositions  du 
projet  de  loi  où  les  tendances  envahis- 
santes du  gouvernement  se  manifes- 
tent d'une   manière  encore  plus   gra- 


ve  :  ce  sont  celles  auxquelles  j'ai  fait 
allusion  tout  a  l'heure,  celles  qui  ser- 
veDt  d'enseigne  au  bill  et  qui  se  rap- 
portent a  Tuniformité  et  a  la  gratuité 
des  livres  d'écoles.  Ici  il  faut  bien 
s'eutendi'e.  Les  deux  clauses  dont  je 
parle  ne  semblent  pas,  a  première 
vue,  avoir  toute  la  portée  qu'on  leur 
donne.   En  voici  le  texte  : 

•'  546. — Le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  acquérir  pour  la  province 
le  droit  de  propriété  des  livres,  cartes 
géographiques,  et  auti-es  publications 
quelconques,  approuvés  par  l'un  ou 
l'autre  des  comités  du  conseil  de  l'ins- 
truction  publique. 

"  547.  Le  liieuteiMut-gouverneiir 
en  Conseil  peut  disitribuier  gratuit(>- 
ment  aux  élèves  des  écoles,  sous  les 
couditioin'S  qui  pourront  être  iinposépis. 
des  livres  ou  «éries  de  livres,  cartes 
géographiques,  etc.,  cho>sis  parmi  ceux 
npprouvés  par  l'un  ou  l'autre  des  co- 
mités du  eonisieil  de  l'Instiniotioin  Pu- 
blique conformémenit  aux  dispoi><i- 
tions  de  l'article  5G  de  cette  loi. 

L'aii'ticle  50  eist  le  suivant  : 

"  50.  Chacun  des  deux  comités 
peut  approuver  lès  livres  de;  classes. 
cartes,  globes,  modèles  ou  o-bjete  qiiel- 
cc-n(iue  utiles  a  l'enseignemeni  pour 
l'usiage  des  écoles  de  sa  croyance  re- 
li.gieuse  et,  .q^uand  il  le  juge  a  propos 
retirer  l' approbation  qoi'il  a  donnée." 

Ces  clamses,  pris-es  en  elles-mêmes, 
ne  paraissent  pas  sujettes  à  beaucoup 
d'objection.  Avoir  le  droit  d'acquérir 
des  livres  approuvés  par  le  conseil  de 
l'instiruction  publique  et  de  les  diis- 
rribuiOT  gratuitement  dans  les  écoles, 
céda  ne  parait  pas  un  privilège  bien 
exorbitant.  Mais  quelle  est  lia  pensée 
du  gouvei-nemeiit  V  La  voici  telle- 
(lu'elle  a  été  exposée  avec  autorité 
par  un  ministre.  Le  gouvernement 
veut  avoir  le  droit  d'imposer  dans 
toutes  les  éeoles  élémentaires  de  la 
province  un  livre  unique  qu'il  distri- 
buera gratuiiitemeait.  Il  veut  que  l'nni- 
foi'mito  des  livreis  s-ei-^ie  de  corollaire 
à  la  gi-atuité  des  livres.  Ici,  je  deman- 
de a  la  chambre  Ja  peîi*mission  de  t'i^er 
cie  passa.gei  d'un  discours  pronoi-'M^ 
i)air  un  niK^mbri^  du  gonivei-nemient  : 

"  T^  bilil  résonit  aussi  l'impoa'tante 
<ïuestion  de  l'uniformité  des  li^^res. 
C'est  la  une  quiC'Siliion  qud  a  été  beau- 
coup discutée iC't  auisujot  dei laquelle  il 
y  a  bien  du  iK)ur  et  filu  contre.  Nous 
croyons  l'uniformité  des  livres  ué^nw. 


saille  et  nous  pensons  y  arriTeï  p.lr 
la  distribution  gratuite  des  livres,  tel 
que  mentionné  a  i'article  544. 

*•  C'est  riuteutjou  du  gouvernement 
de  choisir  parmi  les  livres  actuelh:- 
m.ent  appii'ouvés  ou  auti^es  qui  pour- 
raient être  approuvés  une  série  qui 
serait  la  même  mise  en  usage  dans 
toutes  les  écoles  de  la  province  ;  et  ces 
livres  seront  fournis  gi-atuitement  à 
tons  les  élèves.  Les  livres  étant  les 
mêmes  partout,  nous  arrivons  par  la 
même  a  l'uniformité  des  livres  dans 
nos  écoles.  " 

Donc,  dans  l'intention  du  gouverne- 
mcat,  le  projet  de  loi  décrète  l'unifor- 
ni'té  absolue  des  livres  de  classes,  au 
moins  pour  les  écoles  élémentaires. 
Or,  c'est  la  une  question  bien  débat- 
tue et  qui  ne  devrait  pas  êti-e  ti-an- 
chée  a  la  légère.  Dans  mon  humble 
opinion,  honorables  messieurs,  l'uni- 
formité absolue  des  livres  d'éeoles  ne 
devrait  pas  être  iléci^iée,parce  qu'elle 
est  contraire  au  progrès,  contraire  a 
la  justice  et  contraire  a  la  liberté. 

Elle  est  contraire  au  progrès.  Dans 
io  domaine  des  iiiitelliigences  comme 
dans  le  domaine  des  corps,  la  variété 
est  une  des  lois  de  la  nature.  Tous  les 
esprits  n'ont  pas  la  même  trempe,  la 
même  tournure,  le  même  vol.  Ils  ne 
sont  pas  tous  coulés  dans  le  même 
moule.  Ils  se  développent  rarement 
dans  les  mêmes  mUieux  et  sous  les 
mêmes  influences.  Il  s'ensuit  que  leurs 
manifestations  sont  diverses  dans  Tor- 
dre scientifique,  artistique  ou  litté- 
raire. Ouvrez  un  concours  a  cent  ou 
deux  cents  hommes  d'étude.  Vous  au- 
rez a  coup  sûr  un  certain  nombre  d'ou- 
vrages excellents,  dont  20  ou  30  peut- 
être  seront  a  peu  près  d'égale  valeur, 
mais  se  recommanderont  chacun  par 
toile  ou  telle  qualité  spéciale. 

Cette  diversité  féconde  dans  les  oeu- 
vres de  l'intelligence  est  Time  des  for- 
ces et  Tune  des  gloires  les  plus  incon- 
testables des  sociétés  civilisées.  Bos- 
su,pt  et  Racine  Shakospea.re  et 
XeAvt^on,  I^'ibnitz  et  Huraboildt,  Cuvier 
et  Arago,  Chateaubriand  et  de  Mais- 
tre,  Lamartine  et  Veuillot,  orateurs, 
penseurs,  poètes,  sîivants,  écrivains 
sublimes,  ont  atteint  les  plus  hauts 
sommets  où  le  g;' nie  de  l'homme  puis- 
se planer.  Et  cependant  quelles  éton- 
na'? tes  différences,  quelles  frappantes 
oppositions,  quels  merveilleux  con- 
trastes ne  trouvons-nous  pas  dans 
leurs  écrits  immortels  î  C'est  de  cette 


vari/été  multliple  d'aptitindeis  et  6v. 
iravaux  que  sont  nés,  dans  le  cours 
ùes  âges,  les  inventions,  li3s  découver- 
tes, l'accroissement  des  connaissan- 
ces et  des  lumières.  Ce  qui  est  vrai 
dans  le  domaine  des  arts,  des  sciences 
et  des  letti-es,  ne  l'est  pas  moins  dans 
celui  de  renseignement.  Là  aussi  la 
variété  des  modes  eufante  l'améliora- 
uon  des  résultats.  La  concurrence  dos 
méthodes  et  des  manuels  produit 
le  perfectionnement  pédagogique, 
l'elle  grammaire  de  mérite  sup&rieur 
paraît  aujourd'hui,  parce  que  telle  au- 
tre grammaire  relativement  très  bon- 
ne, a  paru,  il  y  a  deux  ou  trois  ans  ; 
et  c'est  ainsi  que  le  mieux  succède  au 
bien,  et  que  le  progTès  s'accomplit. 
Poin-quoi  donc  venir  déclarer  la  guer- 
re à  cette  variété  qui  est  une  loi  de 
la  natme  humaine  V  pourquoi  venii- 
proclamer  dans  l'école  primaire  le  rè 
gne  du  livre  unique  qui  écarte  aujour- 
d'hui le  livre  au^si  bon  let  peut-être 
demain  fermera  la  porte  au  livre  meil- 
leiu'...  L'uniformité  absolue  des  li- 
vres est  une  meisure  contraire  au  pro- 
gi-èi^. 

Klle  est  contraire  à  la  justice.  Bea.i- 
coup  de  professeurs  ont  écrit  d'exceî- 
leuis  manuels.  Des  hommes  qui  ont 
blanchi  dans  le  professorat,  d'autres 
qui  ont  conquis  par  le  travail  une  ma 
turité  précoce  ont  mis  le  meilleur  de 
leur  intelligence  dans  tel  ou  tel  ou- 
vrage Scolaire  destiné  à  renseigne- 
ment de  la  jeunesse.  Ils  retirent  do 
leur  oeuvre  une  modeste  et  légitime 
rémunération.  Soudain  le  gou^'erne- 
ment  s'en  vient  décréter  la  suppres- 
sion de  tous  ces  livres  pour  y  substi- 
tuer isoin  fameux  livre  unique.  11  tarit 
un  revenu  honnêtement  gagué  ;  il 
rend  infructueuse  une  propriété  hono 
rablement  acquise  ;  il  crée  sans  né- 
cessité un  monopole  en  faveur  d'un 
individu  ou  en  sa  propre  faveur  :  il 
se  sert  des  deniers  publics  pour  para- 
lyser une  industrie  privée.  Il  dépas- 
se son  droit,  il  sort  de  ses  attribu- 
tions, il  viole  la  justice. 

T/unifoimité  absolue  des  livres  est 
contraire  h  la  liberté.  De  quel  droit 
l'Etat  viendrait-il  imposer  à  un  père 
•de  famille  le  livre  qui,  servira  ti  ins- 
truire son  enfant  ?  De  quel  droit 
viendrait-il  imposer  à  une  munici- 
palité scolaire  le  livre  qui  seul  devra 
entrer  dans  l'école  ?  Le  choix  des  li- 
vres ne  doit  pas  appartenir  à  l'Etat. 
Nous  comprenons  qu'un  corps  comme 


le  conseil  de  l'instruction  publiqu<5 
soit  chargé  d'approuver  les  livres  et 
les  siéi'ies  de  i.i'\^reis  parmi  'leisq'uciik'^ 
les  commissions  scolaires,  qui  veulent 
recevoir  une  subvention  oflicieile,  fe- 
ront leur  choix.  Mais,  sous  ces  condi- 
tions qui  garantissent  la  valeur  des 
livres  et  constituent  une  direction 
éclairée,  le  choix  définitif  reste  aux 
commissaires  on  auxmaîtres,et  la  liber- 
té n'est  point  confisquée  par  l'arbitrai 
re.  La  liberté  !  on  en  parle  beaucoup 
de  nos  jours,  on  écrit  son  nom  par- 
tout, on  se  réclame  de  sou  drapeau, 
on  se  par»^  de  ses  couleurs,  on  essaie 
bien  souvent  d'exploiter  au  proiit 
d'une  cause  la  noble  passion  que  res- 
sentent pour  elle  les  fîmes  généreuses. 
La  Jibertô,  elle  a  servi  de  tiième  à 
bien  ,des  livres  décevants  et  à  hUiji 
des  discours  trompeurs.  La  liberté, 
elle  a  été.  en  théorie  drt  moins,  11- 
dole  de  ce  dix-neuvième  siècle  qui  va 
bientôt  finir.  Et  cependant  lorsque  le 
peuseur  ou  l'historien  jette  un  coup 
d'oeil  sur  lo  théâtre  mouvementé  des 
événements  contemporains,  bien  des 
fois  son  regard  s'arrête  avec  tristesse 
sur  des  crimes  commis  contre  la  liber- 
té. Monarchies  et  républiques,  rois  et 
dictateurs,  parlements  et  congrès,  en 
un  mot  l'Etat,  sous  quelque  forme 
Qu'd  se  présente,  l'Etat  moderne  s'est 
trop  souvent  rendu  coupable  de  cet 
attentat.  Il  a  violé  la  lilierté  des  indi- 
vidus, il  a  violé  la  liberté  des  fa- 
milles, il  a  violé  la  liberté  des  corpo- 
Tii+ions,  il  a  violé  la  liberté  de  l'ii- 
glise.  Et  ce  qui  est  remarquable,  c'est 
que  les  plus  audacieuses  entreprises 
contre  la  liberté  ont  été  trop  de  fois 
commises  par  des  hommes  qui  avaient 
toujours  il  la  bonche  l'évangile  du  li- 
béralisme. Yoilà  ce  qui  faisait  dire  à 
Jules  Simon  :  "  C'est  en  vérité  un 
beau  spectacle  que  nous  donnent  à 
tcrites  les  époques  les  libéraux  qui  ont 
peui  de  la  liberté."  Avoir  peur  de  la 
liberté,  ce  n'est  petit-être  pas  le  cas 
des  ministres  actuels  ;  mais  violer 
une  liberté  légitime,  ils  le  font  cer- 
tainement par  la  loi  qui  nous  est  sou- 
mise. Non,  non,  je  ne  reconnais  pas  à 
l'Etat  le  droit  de  dire  aux  enfnnts  de 
ce  pays  :  vous  apprendrez  la  lecture 
dans  un  seul  livre  et  ce  sera  mon  li- 
vre :  vous  apprendrez  la  grammaire 
dans  un  seul  livre,  et  ce  sera  mon  li- 
Tre  •  vous  apprendrez  l'histoire  dans 
un  seul  livre,  et  ce  sera  mon  livre  ; 
vous  apprendrez  la  géographie  dans 


tin  seul  li-^re,  et  ce  sera  mon  livre  ; 
vous  apprendrez  la  morale  dans  un 
seul  livre,  et  ce  sera  mon  livre.  Je  ne 
TOUX  pas  do  votre  syllabaire  d'Etat, 
de  votre  grammaire  d'Etat,  de  votre 
histoire  d'Etat,  de  votre  géographie 
d'Etat,  de  votre  morale  d'Etat.  Je 
m' Insurge  de  toute  mes  énergies  con- 
tre cette  prétention  tyrannique,  con- 
tre ce  monopole  insolent,  contre  ce 
servage  intellectuel  et  ce  nivellement 
despotique  qu'on  veut  infliger  à  nos 
générations  étudiantes,  à  notre  jeu- 
nesse canadienne. 

J'espère  avoir  réussi  à  indiquer  quels 
graves  principes  sont  en  cause 
dans  cette  question  de  l'uniformité 
al-isolue  des  livres. 

Je  pourrais  citer  bien  des  autorités 
û.  l'appui  des  considérations  que  :;e 
viens  d'exposer  à  cette  honorable 
chambre.  Un  écrivain  d'une  haute 
expérience  en  cette  matière,  M.  Rapet, 
insjiecLeur  général  de  l'instruction 
primaire  en  France,  a  écrit  au  sujet 
do  l'uniformité  de  l'enseignemenr, 
dans  un  livre  intitulé  :  "  Pian  d'Etu- 
des "  ; 

"  L'ensemble  de  ce  travail  a  mis,  ce 
nous  semble,  hors  de  doute  qu'une 
réglementation  uniforme  de  l'ensei- 
^îaoment  dans  toutes  les  écoles  est 
aujourd'hui  impossible.  Elle  ne  pour- 
rait avoir  lieu  sans  faire  violence  aux 
individus,  et,  par  conséquent,  sans 
iinire  au  progrès  de  l'enseignement. 
Mais  indépendamment  de  cette  consi- 
déi'L'tion  dont  tout  le  monde  reconnaît 
la  valeur,  il  est  une  foule  d'obstacles 
à  l'établissement  d^une  uniformité 
qui  est  pourtant  le  rêve  de  quelques 
personnes . . . 

"  L'état  général  de  l'instruction 
n'est  pas  le  même  dans  nos  difCérentes 
provinces,  il  ne  comporte  donc  pas 
encore  partout  les  mêmes  développe- 
ments ;  il  y  a  d'ailleurs  des  besoins 
locaux  auxquels  on  doit  avoir  égard. 
Les  maîtres  et  les  maîtresses  se  trou- 
vent en  outre  les  uns  et  les  autres, 
pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de 
rappeler,  dans  des  conditions  telle- 
ment différentes,  qu'il  serait  impossi- 
ble de  leur  imposer  le  même  enseigne- 
ment. Toutes  ces  différences  s'affai- 
bln-ont  sans  doute  avec  le  temps,  et, 
sans  arriver  jamais  il  une  uniformité 
absolue,  qui  est  une  chimère,  et  qui 
serait  un  obstacle  au  progrès  si  ou 
pouvait  jamais  la   réaliser,   on     peut 


espérer  que  nos  écoles  Uniront  par  se 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  l'unité, 
qui  est  avec  raison  dans  les  désirs  «le 
l'administration.  Défions-nous  en  at- 
ten^.ant  de  cet  amour  de  l'uniformité 
qui  comprime  le  zèle  et  étouffe  toute 
spontanéité,  en  faisant  violence  aux 
esprits  parce  qu'il  veut  tout  faire  en- 
trer dans  le  même  moule.  Etablissons 
dans  l'ensemble  l'unité  qui  est  indis- 
pensable dans  un  système  destiné  â 
récir  un  pays  comme  la  France,  mais 
sachons  accepter  dans  les  détails  la 
variété  qui  est  à  la  fois  un  indice  et 
un  élément  de  vie  et  d'activité." 

Cette  question  de  l'uniformité  des  li- 
vres a.  déjà  été  discutée  dans  notre 
province.    Dès   1877,    monsieur    Ohan- 

donnet,  ancien  principal  de  l'Ecole 
Normale  Laval,  la  traitait  incidem- 
ment dans  un  travail  d'assez  longue 
haleine  sur  nos  lois  scolaires  :  "  Une 
mesure  qui  amène  l'uniformité  des 
livres  d'école,  pour  tout  le  pays,  di- 
sai!  il,  tue  la  concurrence,  détruit  l'é- 
m.ulation,  décourage  le  talent,  établit 
infailliblement   le    règne   fatal   de   la 

médiocrité.  Toutes'  les  intelligences 
seront  coulées  dans  le  même  moule  ; 
elles  en  auront  les  perfections,  mais 
h.s  imperfections  aussi  sans  pres- 
qu'aucun  moyen  d'augmenter  les  pre- 
mières  ou   de  guérir  les  secondes." 

Nous  avons  en  outre  sur  ce  sujet 
l'opinion  d'hommes  bien  compétents, 
de  membres  du  corps  enseignant  eux- 
mêmes,  A  la  lOfiiême  réunion  des  ins- 
tituteurs de  la  circonscription  de  l'é- 
cole normale  Laval,  tenue  le  27  jan- 
vier 189t,  l'uniformité  des  livres  de 
classe  fut  discutée  :  la  chambre  me 
permettra  de  citer  quelques  extraits 
du  compte-rendu  de  cette  assemblée 
que  j'emprunte  à  "  l'Enseignement 
Primaire,"  du  15  février  de  cette  an- 
née :  .  '  .   ,  i^i^T-; 

••  Monsieuî  Laçasse  demande  il  mon- 
S'our  Lefebvre  si  en  Europe  l'tmifor- 
mité  des  livres  existe  ? 

**  Monsieur  Lefebvre  :  Plusieurs 
gouvernements  ont  tenté  cette  réfor- 
me, mais  sans  succès.  L'idée  est  sans 
doule  magnifique,  mais  elle  n'est  pas 
réalisable.  En  France  où  la  centralisa- 
tion scolaire  est  il  peu  près  parfaite, 
l'uniformité  des  livres  n'existe  pas, 
on  n'a  jamais  pu  opérer  cette  réforme. 
Ici  il  nous  faut  d'abord  des  program- 
mes :  a,lors  on  fera  des  livres  confor- 
mes à  ces  programmes. 


T:.[ 
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"  Monsieur  Laçasse  désapprouve 
complètement  le  projet,  car  en  le  met- 
tant à  exécution  on  commettrait  de 
criantes  injustices  et  le  succès  des 
écoles  n'y  gagnerait  rien.  L'uniformi- 
té des  livies  est  désirable  dans  une 
institution  ;  dans  les  autres  cas  il 
vaut  mieux  laisser  toute  liberté  à 
ceux  qui  se  sentent  la  force  de  pu- 
blier des  livres  :  libre  au  conseil  de 
ne  pas  approuver  ces  livres. 

"Monsieur  Toussaint  croit  qu'une 
telle  réforme  ferait  plus  de  mal  que 
de  bien  à  la  classe  enseignante,  car 
un  changement  complet  de  livres  bou- 
leverserait les  maîti'es,  les  maîtresses 
■1  les  élèves. 

"  Monsieur  Prémont  ne  partage  pas 
cet  avis,  mais  il  n'entrevoit  pas  la 
rossibilit=>  d'obtenir  îimiformité  des 
1.-1  res  classiques  dune  manière  abso- 
lut Ce  n'est  pas  ce  qui  presse  le  plus 
dans  notre  prov.'rce  :  on  devrait  com- 
mencer par  encourager  convenablo- 
inef.t  les  instiîitcurs  et  les  institutri- 
ces qui  font  leur  devoir. 

"M.  T.  Tromblav  pst  en  faveur  de 
co  projet  qu'il  préconise  longuement. 

"  M.  Magnan  :  l'uniformité  des  li- 
vres ofCre  de  grands  avantages  et  de 
t'es  grands  désavantages  :  lo.  le  con- 
cours proposé  permettrait  à  bien  des 
talents  ignorés  de  se  faire  jour  ;  2o. 
les  primes  et  les  bénéfices  réalisés 
par  la  vente  des  livres  profiterait  di- 
rectement aux  instituteurs  et  aux  ins- 
titutrices en  augmentant  leur  traite- 
ment ;  3o.  l'uniformité  des  livres  amè- 
nerait l'uniformité  des  méthodes  pé- 
dagogiques et  probablement  l'amélio- 
ration des  procédés  d'enseignement  : 
4o.  la  que>?;tion  économique  aurait  tout 
à,  y  gagner. 

"  D'un  autre  côté  :  lo.  T uniformité 
des  livres  tuerait  l'initiative  person- 
nelle. Lorsqu'une  série  de  livres  aura 
été  adopté*^  indéfiniment,  personne  n** 
songera  à,  étudier,  ou  à  faire  profiter 
les  autres  de  ses  talents,  de  son  tra- 
vail et  do  son  expérience.  On  aura 
donc  imposé  une  barrière  au  génie. 
mis  des  bornes  à  l'intelligence.  Les 
générations  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices qui  nous  suivront  se  verront 
d'avance  marquées  d'incanacité  :  2o. 
nti  ne  pourrait  mettre  la  loi  de  l'imi- 
fomiité  en  force  sans  commettre  dv^ 
L'-raves  inlustices  envers  les  auteurs 
dont  les  livres  sont  actuellement  ap- 
prouvés :  ?.o.  Cette  nouvelle  loi  serait- 
elle  plus  applicable  que  celle  qui  exis- 


te déjà  et  qui  décrète  l'uniformité  par 
municipalité  ? 

••  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire, 
ce  serait  :  lo.  De  mettre  à  exécution, 
d'un»'  manière  sérieuse  la  loi  déjà 
existante  ;  2o.  Choisir  avec  la  plus 
grande  sévérité  les  nouveaux  livres 
classiques  et  reviser  sérieusement 
ra'icienne  liste  de  manière  à  jeter  au 
panier  tous  le/s  manuels  qui  ne  sont 
pas  coutormes  aux  règles  de  la  métho- 
dologie ;  3o.  Indiquer  les  principes 
pédug{îgiques  qui  doivent  présider  à 
la  composition  de  tout  livre  de  classe 
laissant  à  chaque  auteur  une  grande 
liberté  dans  l'exécution  du  plan.  Ain- 
si, il  y  aurait  uniformité  de  méthodes, 
mais   diversité   d'application. 

"  Monsieur  Lefebvre  est  d'avis  que 
l'instituteur  doit  être  libre  de  se  ser- 
vir de  l'outil  de  son  choix  :  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  de  lui,  c'est  qu'il  se 
conforme  aux  programmes.  Du  mo- 
ment que  les  résultats  désirés  sont  ob- 
tenus, on  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  la 
route  qui  a  été  suivie.  Avant  de  son- 
ger à  Funiforniilé  des  livres,  que  Ton 
nous  donne  des  programmes  clairs,  dé- 
taillés c"  accompagnés  de  conseils  pé- 
dagogiques. 

'•  M.  J.  B.  Cloutier  ne  croit  pas  le 
projet  réalisable.  Les  ennuis  de  tou- 
tes sortes  qu'occasionnerait  un  chan- 
gement radical  de  livres,  ne  seraient 
pas  coinppnséii  par  une  somme  égale 
de  bons  résuïtaîs." 

Il  ressort  évidemment  de  toute  cette 
discussion  une  condamnation  pratique 
de  l'uniformité  des  livres  par  la  con- 
férence des  instituteurs. 

MaiR  voici  une  autorité  encore  plus 
haute.  Le  comité  catholique  du  conseil 
de  l'instruction  publique  a  repoussé 
énergiquement  ce  système.  En  1880, 
la  législature  adopta  une  loi  où  se 
trouvait  la  clause  suivante  : 

"  Sur  cette  liste  (la  liste  des  livres 
ap])rouvé2  par  le  Conseil  de  l'Instruc- 
tion publique)  il  ne  devra  être  inscrit 
tUi'un  ouvrage  par  matière  d'enseigne- 
ment, ou  deiiix  idansi  le  cas  où  l'uin  se- 
rait élémentaire  et  l'autre  plus  com- 
plet pour  les  classes  avancées,  et  nul 
autre  ouvrage  ou  livre  ne  sera  en  usa- 
ge dons  les  écoles." 

C'était  pratiquement  établir  l'uni- 
formité des  livres.  Le  comité  du  con- 
seil de  l'instruction  publique  s'énnit 
de  cette  législation.  Et  dans  sa  séance 
du  21  octobre  1880,  à  laquelle  assis- 
taient Nos  Seigneurs  les  Archevêques 


et  Evêques  Taschereau,  Laflôche,  Lan- 
ge vin,  Duhamel,  Fabre,  Racine,  (de 
Sherbrookej.  Moreau,  et  Racine,  (Clii- 
comiiiii),  les  lionorables  messieurs  P. 
J.  (.».  Cbauveau,  Jette,  Routbier,  MM. 
P.  S.  Miu-pby,  docteur  Paincbaud,  et 
rboD.  M.  Ouimet,  surintendant,  les  ré- 
solutions suivantes  furent  unauime- 
n.ent  adoptées  : 

"  Considérant  qu'à  sa  dernière  ses- 
sion la  législature  de  cette  province 
a  passé  un  acte  dans  lequel  ont  été 
iniroduites  des  clauses  concernant  ce 
Conseil  et  l'approbation  des  livres  à 
l'usage  des  écoles  ; 

"  Considérant  que  ces  clauses  ont 
été  introduites  sans  que  le  surinten- 
dant m  les  membres  de  ce  Conseil 
aient  été  consultés,  ou  aient  eu  occa- 
sion de  faire  connaître  leurs  objec- 
tions ; 

"  Qu'il  soit  résolu  que  le  comité  ca- 
tholique de  ce  Conseil  présente  une 
h\imbie  requête  à  la  dite  législature,  a 
la  prochaine  session  lui  représentant  ; 
'•  lo.  Que  dans  l'opinion  de  ce  Conseil 
l'adoption  d'un  seul  ouvrage  pour  cha- 
que branche  d'étude  dans  toutes  les 
écoles  de  même  degré  présente  des 
difficultés  insurmontables  dans  la  pra- 
tique ; 

"  2o.  Qu'elle  tend  à  froisser  les  com- 
munautés religieuses  dont  plusieurs 
ont  d'excellents  ouvrages  propres  à 
leurs  classes  ;  à  nuire  considérable- 
menr  aux  auteurs  dont  les  ouvrages 
sont  déjà  approuvés  aussi  bien  qu'aux 
libraires  qui  en  ont  beaucoup  à  ven- 
dre et  qui  d'ici  à  un  an,  sont  exposés 
à  des  pertes  considérables  et  immen- 
ses par  la  défense  d'employer  doré- 
navant ces  livres  dans  les  écoles  do 
la  province  ;  à  étouffer  la  louable  ému- 
lation qui  devrait  exister  entre  les  di- 
verses institutions  d'éducation  pour  le 
choix  des  meilleurs  ouvrages  ;  à  arrê- 
ter les  efforts  vers  le  progrès  et  l'a- 
mélioration des  livres  et  des  métho- 
des • 

"3o,  Qu'une  mesure  d'une  telle  sé- 
vérité n'a  encore  été  adoptée  dans  au- 
cun pays,  à  ce  que  oroit  ce  comité. 
En  France,  en  Belgique,  en  Prusse, 
etc.,  il  est  laissé»  une  pleine  liberté 
de  choisir  entre  les  divers  ouvrages 
approuvés  pour  chaque  matière. 

"  4o  Qm^  si  la  troj)  grande  multicipli- 

cité   d'ouvrages    peut   offrir   peut-être 

des  inconvénients,   il   est  encore  plus 

dangereux    de   tomber    dans   l'excès 


contraire  eu  en  restreignant  le  nombre 
à  un  seul  pour  chaque  branche. 

"5o.  Que  ce  comité  a  déjà  passé  des 
règlements  obligeant  à  ne  se  servir 
dans  chaque  école  que  d'un  seul  et 
même  livre  poui-  chaque  classe  d'élè- 
ves ; 

"Go.  Qu'il  est  à  propos  de  tenir 
compte  de  la  préférence  que  l'on  peut 
avoir  dans  les  différentes  parties  de 
la  province  pour  certain  ouvrage  plu- 
tôt que  pour  tel  autre,  l'appréciation 
des  livres  étant  une  chose  bien  déli- 
cate, qui  dépend  de  beaucoup  de  cir- 
constances de  lieux  et  de  personnes  ; 

'  7o.  Que  Fadoption  d'un  seul  ou- 
vrage pour  chaque  matière  donnerait 
naissance  à  un  monopole  odieux  et 
peu^être  à  des  spéculations  scanda- 
leuses." 

Ces  résolutions  furent  proposées  par 
Monseigneur  l'évêque  de  Rimouski,-— 
un  ancien  principal  de  l'école  norma- 
le, auteur  d'un  excellent  traité  de  pé- 
dagogie,—appuyées  par  Monseigneur 
d?  Montréal,  et  adoptées 

"  nemine  contradicente.""  C'esfc-à-dire 
que  des  hommes  éminents  et  compé- 
tents comme  Monseigneur  Taschereau, 
comme  Monseigneur  Tvangevin,  com- 
me l'hon.  Monsieur  Chauveau  et  tous 
]enr«;  collègues  se  prononcaientpéremp- 
toirement  contre  l'uniformité  des  li- 
vres. En  présence  d'une  manifesta- 
tion aussi  imposante,  les  dispositions 
de  la  loi  43-44  Victoria,  chapitre  1(1 
restèrent  lettres  mortes,  jusqu'à  ce 
qu'elles  fussent  formel-ement  rappe- 
lées par  la  loi  51-52  Victoria  oha,pi- 
tre  50,  et  remplacées  par  la  clause 
suivante  : 

"  Les  sections  S-9  et  10  de  l'acte 
40  44  Victoria,  chapitre  IG  sont  rem- 
placées par  ce  oui  suit  : 

"  Chacun  des  deux  comités  doit  pré- 
T^nrer  et  réviser  de  temps  à  autre, 
la  liste  des  livres  de  classe,  cartes, 
globes,  modèles,  ou  objets  quelconques 
utiles   à  l'enseignement  ; 

"  La  liste  des  livres  approuvés  doit 
être  revisée  tous  les  quatre  ans,  et  les 
changements  qui  y  sont  faits  doivent 
êtr-e  publiés  par  le  surintendant  dans 
la    "  Gazette   Officielle  "    de   Qnébec  : 

"  Tmiit  lifvrt^  d'écoîiP' ;rnvé  de  la  liste 
ne  peut  être  exclu  de  l'enseignement 
avant  une  année  à  compter  de  La  date 
de  la  révision  de  la  liste."' 

L'unifoi*mité  absolue  des  livres  d'é- 
cole, contraire  au  progrès,  à  la  justi- 


ce  et  à,  la  liberté^  a  donc  été  condam- 
née par  des  écrivains  très  compié- 
tents,  par  les  représentants  du  coi-ps 
enseignant,  par  le  conseil  de  l'ins- 
truction publique,  et  par  cette  légis- 
lature elle-même.  Elle  n'existe  ni  en 
France,  ni  en  Belgique,  ni  en  Allema- 
gne, ni  en  AjQgleterre,  ni  aux  Etats- 
Unis.  Pourquoi  donc  le  gouvernement 
de  cette  province  veut-il  nous  imposer 
ce  régime  étroit  et  exclusif  ?. . .  C'est, 
nous  dit-on,  pour  obvier  à  un  inconvé- 
nient dont  souffrent  bien  des  familles. 
Souvent  lorsqu'un  enfant  change  d'é- 
colo par  suite  du  changement  de  do- 
micile de  ,sa  famille,  .ses  parents  sont 
obligés  de  lui  acheter  de  nouveaux 
livres  parce  que  ceux  qu'il  avait  ne 
sont  pas  en  usage  dans  la  nouvelle 
école  où  il  entre.  De  là,  des  dépenses 
inutiles  et  relativement  très  onéreuses 
pour  les  familles  dont  les  ressources 
sont  précaires. 

.î'admets  immédiatement  que  cet 
inconvénient  peut  se  produire  et  qu'il 
est  opportun  d'y  remédier  dans  la  me- 
sure du  possible  et  du  raisonnable  ; 
mais  pour  y  remédier  il  ne  faut  pas 
violer  les  principes  essentiels  ni  sor- 
tir du  droit.  Le  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  s'est  préoccupé  de  ce 
griet  dent  il  a  été  saisi,  et  il  s'est  ef- 
forcé d'y  porter  remède.  A  sa  séance 
du  0  mai  1895.  il  a  adopté  la  résolu- 
tion suivante  :  "Que  ce  comité  n'étant 
pas  prêt  à  adopter  le  principe  de  l'u- 
niformité des  livres,  le  rapport  (il  s'a- 
gissait d'un  rapport  du  sous-comité 
dos  livres  de  classe)  soit  référé  au 
sous  comité,  avec  instruction  de  l'é- 
tudier de  nouveau,  et  de  faire  rap- 
port quant  aux  moyens  à  prendre 
pour  n'avoir  dans  les  écoles  que  les 
meilleurs  livres,  et  restreindre  autant 
que'  possible  la  diversité  des  livres 
dans  les  écoles  d'un  même  district." 
Ceci  avait  pour  ob.iet  d'arriver  â  ren- 
dre moins  fréquents  les  changements 
de  livres  d'école  ;  et  pour  mettre  à  exé- 
cution cette  idée,  le  Conseil  introdui- 
sît dans  son  projet  de  refonte 
des  lois  scolaires,  l'article  suivant  : 

"214.  Il  est  du  devoir  des  commis- 
saires et  des  syndics  d'écoles  d'exignr 
que  dans  les  écoles  sous  leur  contrô- 
le, on  ne  se  serve  que  de  livres  auto- 
risés par  l'un  ou  l'autre  des  comités 
du  Conseil  de  l'Instruction  publicïue, 
selon  le  cas,  et  déterminer  pour  cha- 
que matière  de  l'enseignement,  parmi 
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les  livres  ainsi  autorisés  un  ouvrage 
ou  une  série  d'ouvrages  qui  doit  être 
le  même  ou  la  même  pour  toute  la 
municipalité  et  qui  seuls  peuvent  être 
employés  dans  ces  écoles." 

A.-nsi,  d'après  cet  article  du  projet, 
on  établissait  l'uniformité  des  livres 
dans  les  limites  d'une  municipalité, 
ce  qui  est  bien  différent  de  l'unifor- 
mité décrétée  pour  tout  un  pays.  On 
donnait  aux  commissaires  d'école,  à 
Montréal  ou  à  Québec,  par  exemple, 
le  pouvoir  de  déterminer  l' usage  d'un 
livre  uniforme  pour  chaque  branche 
dons  toutes  les  écoles  sous  leur  con- 
trôle. De  cette  manière  Tenfant  de 
l'ouvrier  qui  changerait  de  quartier, 
ncî  serait  pas  obligé  d'acheter  de  nou- 
veaux livres  en  entrant  dans  une  nou- 
velle école.  Seulement,  comme  on  vou- 
lait respecter  tous  les  droits,  on  ajou- 
tait, dans  cet  article  214  du  projet  de 
refoute,  le  paragraphe  suivant  :  **  Ce- 
pendant, dans  le  cas  d'engagement  de 
membres  d'une  institution  ou  corpo- 
ration enseignante  se  servant  de  li- 
vres ou  séries  de  livres  approuvés,  les 
commissaires  ou  syndics  pourront 
permettre  dans  les  écoles  confiées  a 
ces  institutions  ou  corporations  ensei- 
gnantes l'usage  de  tels  de  ces  livres 
ou  séries  de  livres." 

Ce  paragraphe  avait  pour  objet  de 
protéger  la  liberté  deis  congrégations 
tmse!i,gnantes.,En  un  mot,  le  conseil 
de  riinstii''uetion  publique,  touit  en 
n'admettant  pas  ile  primcâpe  de  Tuini- 
formité  absolue  des  livnes,  allait  aussi 
loin  que  possible  dans  la  voie  d'une 
uiiiformi;té  restreînteV'  afin  die  venir 
en  aide  aux  familles  pauvres.  D'au- 
tre part,  il  introd;uii,sait  dans  la  loi 
une  disposition  desftinôe  à  sauve- 
gîirder  lesi  droits  légitimes  desi  con- 
grégations lenseiignanitesL  Je  nie  dis 
]>a  s  'quie  tout  delà  fût  parfalt.q  uie  tout 
cela  fût  l'idéal  ;.  moin  goût  person- 
nel et  l'étude  que  j'ai  faite  de  la 
qiiestiion  m'inclimeraietit  plutôt  vers 
iTiie  liberté  plus  gi-ande.  sauf,  bien  en- 
tendu le  contrôle  de  l'autoTfi'té  com- 
péteinte  au  point  de  vue  reUlgfiieux  et 
moral.  Mais  je  dis  que  cet  article 
214  du  projet  de  refonte  éitait  une 
solution  raisonnable  d'um  cas  difficile, 
un  "  modlisi  op^randi  "  diicté  par  le  dé- 
sir de  faire  disparaître  un  sujet  de 
plainte  dont  assez  souvent  on  me  sau- 
rait contester  le  blien  fondé). 

Eh  bien,  qu'a  fait  le  gouverijiem'Sînt  ? 
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Par    l'article   215  de  som  bill,    il   a 
mutilé  l'articlie  214  du  projet  d-e  refon- 
te   préparé    par   le   conseil.    Il  a    re- 
tranché le  paragraphe  destinié  à  sau- 
vogardelr  les  eongréga tiens  enseignan- 
tes.   Ici  nous    touchons   à   une   ques- 
tion très  grave  et  qui  demiainde  à  être 
traitée  arec  la  plus  absolue  franchi- 
se.   Il  y  a  dams  la  proviiTiee  de  Québt^c 
un  grand  nombre  de  congrég-atioins  re- 
ligiiCU'ses  d'hommes  et  de  femmeis  <iui 
se   comsacrent   à    renisieiignemieiit,    non 
pas    seulement    à    l'e^nseignemenit    se- 
condaire,  mais  11   renseignement   pri- 
maire.   Plusieurs      ae   ces     congre  ga- 
lions ont  leurs  livres,   leurs  manuels, 
leurs    méthodes.    Oes   livres,    ces    mé- 
thodes sont  des  éléments   constitutifs 
de  la  foi'mation  pédagogique  qu'elles 
donnent  à  leurs  membres,  dans  leurs 
noviciats  ou  dans  leurs  juvénats.  Et, 
après  leur  temps   d'épreuA^,   cieis  ins- 
tituteurs et   institutrices  congréganis- 
tes  tniseigneuit  naturellement  avec  les 
livres    et    d'après    les    méthodes    de 
leurs   instituts.    11  est   manifeste   (lue 
l'Etat  n'a  amcuin  droit  sur  leis  consti- 
tutionis,   les   règlements,    la    directioii 
I>édagogiquje      de    ceis    congrégat;ioi]S. 
Mais  quelle  sera  sa  position  s'il  déci'è- 
te     l'uniformité    absolue     des.   livres 
dans  tontes  les  écoles  élémientadres  ':' 
Il  y  a  dans  la  province  une  multitu- 
de '  d'écoljeis    subveationinéies,    ternies 
par   des  frères    des    Ecoles    Chrétien- 
nies,  par  des  frères  IMaristies,  par  des 
frères   die   St-Viateur,  pair   desi  frères 
du  Sacré-Coeur  .par  des  isoeurs  de  Cha- 
lité,  par  de»  soenrs  de  la  Congréga- 
tion, par  de»  soeurs  du  Bon  Paisiteur. 
par    des    soeurs    Marianifceis.    par  des 
soieurs  de  la  Pi-'oviaence,  «te,  etc. 

L-a  plupart  de  ces  congrégatioms  ont 
leurs  livres  et  leurs  manuels  auxquels 
ellles  ttiennent.  Que»  'cela  vonii^  con- 
vienne ou  non,  c'est  un  fait  aiuiqueil 
voniS  ne  changerez  rien  et  qui  a  pour 
lui  la  consécration  de  la  discipline, 
du  temps  et  de  l'expérâienoe.  Mainte- 
nant, je  suppose  que  votre  loi  est 
adoptée  ;  vous  avez  lancé  l'utoasie  dé- 
crétant votre  chère  et  inflexible  uni- 
formisé, vous  avez  faiit  préparer 
votre  phénomène,  ce  famieux  livre 
unique  et  uniforme  qui  doit  e/nifan- 
ter  tant  d'O  mierveilles,  et  vous  allez 
l'imposer  a  tontes  les  écoles  subven- 
tionnées. Oui  ;  mais  voiiei  cinquante 
écoles,  cent  écoles,  deux  octots  éco- 
les, €Jt  dies  plus  impod^tantes,  où   de- 


puis des  années  des  instituteurs  et 
des  institutrices  congréganistes  dis- 
tribuiant  renseignement  pour  le  plus 
gi-anid  bien  des  enfante  et  à  la  plus 
grande  satisfaction  des  familles.  Ils 
ne  voudront  pas  de  votre  livre  uni- 
que et  uniforme.  Et  alors,  qu'aJlez- 
vous  faii"«  'i  Allez- vous  ordonner  aux 
comimissions  scolaires,  sous  peine  de 
perdi-e  La  subvention  officielle,  de 
chasser  lesi  SO'eurs  et  les;  Frèi"«is  de  nos 
écoles  ?  Allez-vous  avoir  l'audace  d'en- 
trer dans  cette  voie  de  ty- 
rannie et  d'ostracisme  ?  AllLez-vous 
avoir  le  tristie  courage  d'asisnimer  ici 
Je  rôle  de  ces  potentats  au  petit  pied 
qui,  ailleurs,  ont  provoqué  tant  de 
luttes  déplorables  et  accumulé  tant 
de  ruines  ?  Je  vous  le  demande,  qu' al- 
lez-vous faire  ?  Il  vous  fondra  avan- 
cer ou  recuLer  :  or,  dans  le  premier 
cas,  vous  serez  odieux,  dans  le  se- 
cond cas,  vous  serez  ridicules.  Persé- 
cution ou  capitulation,  voilà  où  vous 
allez  avec  votre  îprojet.i- 

LA  GRATUITE  DES   LIVRES 

^laiisi  à  côté  de  l'uniformité'  des  li- 
vres, il  y  a  dans  le  bill  qui  nous  est 
soumis  la  gratuité  des  livres.  Sui- 
vant l'expression  d'un  ministre  "  l'u- 
niformité nous  permettra  d'atteindre 
un  autre  but  :  la  gratuité  des  livres 
de  classe."  Da  gratudté,  c'est  un  beau 
mot,  un  mot  sonorei  et  populaire  qui 
fait  b^n  dans  un  discours  eit  qui  fi- 
gure bien  dans  uin  projet  de  loi.  Je 
comprends  que  le  gouvernement  s'en 
soit  emparé,  j*^  comprends  qu'il  ait 
jeté  à  l'opinion  oette  idée  séduisante 
do  gratuité  qui.  6e  prime  abord,  ne 
saurait  être  qu'agréable  si  la  feule. 
Mais  il  faut  avoir  le  courage  d'aller 
au  fond  des  choses,  môme  au  risque 
de  disisiper  das  illusions  flatteuses.  Je 
vais  donc  examiner  cette  question  de 
la  gratuité  des  livres  telle  que  le  gou- 
vernement l'a  posée,  au  point  de  vue 
du  droit  nuiturel  et  de  l'écoinioimie  po- 
litique. 

Au  point  de  vue  du  droit  naturel,  je 
dis  que  l'Etat  sort  de  son  rôle  et  de 
ses  attributions  en  s' imposant  la  char- 
ge de  fonrnir  aux  enfants  les  livres  de 
classe.  Le  rôle  naturel  de  l'Etat  con- 
siste s\  faire  dans  l'intérêt  général  ce 
que  ne  peuvent  faire  aussi  bien  que 
lui  ni  les  individus  n,i  les  famidles. 
Les   fonctions  qui  peuvent  être  rem- 
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t)lîes  p:i ridait emeint  par  les  smdividns 
ou  les  familles  me  soDt  pas,  ou  <^lu 
nioins  me  peuveut  être  qaie  par  ex- 
fceptioin  clesi  fonctions  d'Etat.  C'f'st 
ce  que  Mouta,lembert  faisait  excellem- 
niem't  ressortir  dans  ce  passa.g'e  dun 
de  seis  diiseours  :  "  Que  nous  a  ensei- 
gné la  saig^esise  politiquie  des  généra- 
tions pasisiées  ;  -eiile  mous  a  emseiîjjnô 
que  l'Etat  ne  devailt  inteirveiniiir  q'ue  là 
où  'les  particuliiers  me  pouvaiemt  pas 
agir  miiemx  qme  liui,  aussi  bien  que  lui 
ou  isiams  lui,  que  l'Etïit  n'était  piasi  le 
tuteur  et  le  pirol'esseur  penpéibuel  ot.'S 
citojiems  ;  qu'il  était  umiqmetmemt  leur 
pi'otecteur,  leur  défemiseur,  et,  dans 
certaimis  cas,  leur  servitieiu-  ;  que.  par- 
tout, ce  que  les  oitoyems  pouvaient 
faire  aussi  bien  que  lui,  il  me  devait 
pas  y  toucher.  "  Monseigneur  Freppel 
énonçait  Le  menue  primcipe  quand  il 
s'écriaàt  dans  mme'  diseuission  bu'dgé- 
taire  :  *'  C'est  mme  véiifi'tê  de  sems  com- 
mun qu'en  miatière  civile  et  commer- 
ciale..  .l'Etat  ne  doit  emtrepremdre 
que  ee  qme  les  particuliiers  et  les  as- 
sociatioms  naturelleis  ou  Mbrys  ne  i>eu- 
vent  faire  par  leurs  seules  lorjes. 
L'Eitat  msant  de  ses  pouvodirs  militai- 
res administratifs,  judieiairesi,  exécu- 
tifs, pour  le  profit  de  la  cbose  publi- 
que, rien  de  mieux  ;  encore  ume  rois, 
c'est  sia  véràtaMe  fomicitîom  ;  miais  l'E- 
tat bamqmier,  l'Etat  profeisseur,  l'Etat 
miaître  d'école,  H'Eta-t  comimerçant, 
l'Etat  imdusriel,  l'Etat  manufacturier, 
l'Etat  coimédiem  ou  tragédiem,  l'Etat 
Imiprimeur  "—et  voiuis  me  permettrez 
d'ajomiter,  Messiemirs,  l'Eitat  fomrmls- 
seur  de  livres  d'école— "riem  de  tout 
cela  m'est  dams  la  mature'  de®  choses, 
rien  de  tiomt  cela  me  correspond  à  une 
<klée    saime  'et    coirreicte.  '" 

Fournir  un  aliphabet  ou  une  petite 
histoire  sainte  à  som  emfamt,  après  lui 
avoir  fomrmi  la  momrriture,  le  vOte- 
m)>ent,  les  premières  motioms  religieu- 
ses, m'eist-ce  pas  là  ijm  des  devoirs 
C'iémemtaires  dm  père  de  faimille,  un  de 
ces  devoirs  que  tomis  les  pères  à  peu 
d'exceptions  près,  peuvent  remplir  et 
que  presque!  tous  rempJssemt  V  Et 
dès  lors,  em  vertu  oe  quel  primcipe 
raceompldssement  de  ce  devoir  si  sim- 
ple deviemdra,iit-il  une  fomeitiom  de 
l'Etat  ?  Si  l'Etat  prend  s-ur  lu)i  de  faire 
ce  que  le  père  doit  faire,  ce  qu'il  peiut 
faire,  et  ce  qu'il  fait,  en  règle  géné- 
rale, isans  •rimtierventiom  du  pomvoir 
^;ublic,  l'Etat  est  dans  le  faux,  il  em- 


piète 'smr  la  famille,  i)l  assume  un  far- 
deau qui  ne  lui  imcombe  pas,  il  viole 
le  ipi-einiier  d^is  principes  essuntiels  qui 
dolvemit  sierN'ir  de  règle  il  ®0)m  action. 
Et  ici,  que  l'iom  me  ,sie  miépiretnnei  T)a'S 
sur  ma  pen.sée.  J'adinets  parfaite- 
memt  que  l'Etat  siupplée  à.  l'insuffi- 
saiLce,  à  l'indigemee  des  parents  trop 
pauvreis.  Cela  est  conforme)  au  prim- 
cipe que  je  vieims  d'exposer.  Comme 
l'a  écrit  um  amtemr  très  compétent,  le 
liév.  Père  Kouvier,  jéismite,  dams  som 
iivm  remarquaible  imititulé  :  "  Da  ré- 
volution maîtresse  d'école,  "  "  c'est  au 
père,  c'est  à  la  mère  qu'imicombemt  le 
droit  et  le  devoir  de  façomner  l'intel- 
ligence et  le  coeur  du  petit  être  au- 
quel ils  ont  dommé  la  vie,. .  .si  les  res- 
sources lemr  manqueiit  absolumaent, 
nous  coimpremoms  qu'au  sein  d'ume  so- 
ciété civilisée  et  chrétiienme,  l'Etat 
Lemr  viemne  dm  laiidie, . . .  mais  mious  ne 
pouvons  pas  ladimeittre  qu'il  aille  au- 
delà  ;  car  dans  oeis  cas  l'Etat  me  sup- 
plée plus  le  père  de  famillie,  il  le  smp- 
plamte,  il  premd  eomplètemenit  sa  pla- 
ce, let  eela  me  doàit  pas  être,  soius  peime 
de  détruire  1" économie  de  la  famille.  " 

Donc,  que  l'Etat  consacre  ume  frac- 
tion quelcom'que  de  isom  bmdget  à  ra- 
chat de  livrets  iscolaireis  pomr  les  em- 
famts  dont  les  parents  trop  pamvres 
ne  pemvemt  leur  em  fourmir  emx-mê- 
mies,  il  m'y  a  rien  à  redire:  C'était  i'i- 
déie  qui  avait  imspirô  le  gomverne- 
ment  de  rhonorable  M.  Flymm  dans 
la  rédaotiom  de  sa  loi  siur  rimstructiou 
publique,  60  Victoria,  chapitre  3,  sec- 
tion 3.  jVIais  décréter  qu'on  va  grever 
le  budget  d'une  sommie  siuftisamte 
pour  fomrnir  des  livres  à  touiSi  les  om- 
iamts,  aux  enfants  des  richeis  com- 
nie  aux  enfants  des  pamvreiS',  c'esit 
une  absurdité,  c'est  mm  excès,  c'est 
Time  fauté  contre  Les  lois  comsitïituti- 
ves  de  toute  société  biem  ordonnée, 
c'esit  véritable  ment  dm  commmmisrae 
officiel  et   dm   socialisme  d'Etat. 

C'est  de  plus  urne  im-justiee.  Voici 
un  père   riche,    valamt  •  quimze     mille, 

vimgt-einq  millei,  cinquante  mdlle, 
cent  mille  dollars,  et  voici,  à  côté  de 
ce  capitaliste,  mn  pauvr*^  père,  um  ou- 
vrier qmi  gagne  pémiblememt  sa  vie 
et  celle  des  siens.  Em  présemce  d^e  ces 
deux  hommes  de  ressources  si  diffé- 
rentes, qu'allez-vou'S  faire  ?  Vous, 
Etat,  vous  allez  prendre  damis  le  tré- 
sor pmblic,  auquel  comtribmemit  les 
pauvres  comme  les  riches,  vous  allez 
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prendre  de  l'argent  pour  dcmneir  des 
livi-es  à  renfant  du  riclie  quii  n'eu  a 
pas  besoin,  au  même  titiie  quie  vous 
allez  en  pr^j-ndre  pour  donner  des  li- 
vres à  l'enfant  du  pauvre  qui  gagne 
à  la  sneur  de"  son  ta-ont  un  pain  sou- 
vent trempé  de  larmes.  C'est-à-dire 
que.  le  pauvre  contribuant  pour  sa 
part  au  revenu  public,  vous  allez  le 
l"aù-e  contribuer,  dams  une  proportion 
quelconque,  à  payeii*  des  li^T^^'eis  pour 
renfant  du  riche.  C'est  exactemtinit 
ce  que  l'illustre  M.  LePlay,  l'éminent 
auteur  de  "  La  Réforme  sociale,  "  dé- 
nongîdt  dans  ce  passage  relatif  à  la 
gratuité  de  l'enseignement  :  "  Quant 
à  la  gratuité,  disait-il,  elle  eisit  cou- 
ti-aire  au  principe  qui  commande  an 
citoyen  de  pourvoir  par  leuii*  propre 
initiative  aux  besoins  de  la  vie  pri- 
vée.  Il  est  d'ailleurs  inexact  d'appe- 
ler gratuit  un  service  rétribué  par 
l'impôt,  et  «'il  convient  à  touis  é- 
gards,  que  le  riche  paye  volonitaire- 
raent  rieniseignemlent  du  pauivre,  on 
ne  doit  pas  permettre  que  le  pauvre, 
toujours  atteint  en  quelques  points 
par  le  fisc,  contribue  malgré  lui  aux 
frai's  de  Vinsitruction  du  riche;.  " 

ilaiis,  à  ce  point  de  vue,  le  proj'-it 
que  nous  discutons  est  encoire  plus 
mauvais  qu'il  ne  paraît  au  premier 
abord.  En  effet,  si:  l'on  en  ^croit  le;s 
déoliarations  ministéirieiles,  l'iinttn- 
tion  du  gouvernement  est  de  fommir 
les  livres  pour  les  écoles  élémentai- 
res seulement  ;  les  écoles  modèles  et 
académiques  sont  exclues  de  cette 
distribution.  Or,  j'attire  isur  ce 
point  l'attention  de  la  Chambre  :  on 
général,  dans  notre  province,  à  l'ex- 
ception des  grands  centres,  par  une 
anomalie  singulière  ce  sont  les  en- 
fants de  la  classe  la  plus  pauvre  qui 
fréquentent  les  écoies  modèles  et  ce 
sont  les  enfants  de  la  classe  la  plus  à 
l'aise  qui  fréquentent  les  école,s  élé- 
mentaires. J'invoque  ici  le  témoigna- 
ge de  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont 
gi'andi  dans  uine  de  nos  paroisses  ru- 
rales. L'école  modèle  eut  l'écoie  du 
village,  les  écoles  élémentaires  sont 
les  écoles  des  divers  arrondissement.^ 
établis  dans  les  divers  rangs  de  la 
paroi sisie.  Maintenant,  tous  ceux  qui 
ont  vécu  à  la  campagne  savent  que, 
géinéralement,  dans  nosi  villages  se 
trouvent  surtout  lets  artisanis,  les  ou- 
vriers, les  journaliers  ;  à  part  sept  ou 
buit  notabllies,  un  médecin,  un  no'taire, 


quelques  marchands,  la  populatio'n  dé 
nos  villages  lest  composée  de  .gens 
qui  gagnent  au  jour  le  jour  et  péni- 
blement un  médiocre  salaii-e.  Tandis 
que  dans  les  autres  arronddssieiments, 
YCUiS  i-encontrez  les  cultivateui-s  dont 
un  grand  nombre  ont  de  belleis  terres 
qui  leur  permettent  d'élever  aisément 
leur  famille.  Eh  bien,  que  veut  faire 
le  gouveii-nement  ?  il  a  déclai'é,  par  l:i 
bouche  d'un  de  st^s  membres,  qu)! 
n'entend  donner  des  livres  gratuite- 
ment qu'aux  enfants  des  écoles  élé- 
mentaires, c'est-à-dire  aux  plus  ri- 
ches, à  l'exclusion  des  enfants  qui 
fréquentent  les  écoles  modèles,  c'est- 
à-dire  des  plus  pauvres.  Combler  les 
riches  au  déti-iment  des  x>auvres  :  voi- 
là le  projet  du  gouvernement  dans 
toute  sa  beauté  I 

Passons  maintenant  au  point  de 
vue  économique.  Notre  budget  est  en 
déiicil  chronique.  Nous  avons  eu  un 
déilcit  de  deux  cent  trente-neuf  mille 
piastres  l'an  dernier  ;  nous  avons  en 
perspective  un  déficit  de  quatre  cent 
mille  piastres  pour  l'année  courante, 
et  un  autre  déficit  de  trois  cent  mdie 
piasues  pour  l'année  prochaine.  Or, 
avec  des  finances  aussi  délabrées,  le 
gouvernement  s'en  vient  tranquille- 
ment nouis  annoncer  qu'il  va  ajouter 
cinquai'te-clnq  miUe  piastres  à  nos 
dépenses  annuelles.  C'est  le  chiffre 
quun  membre  du  gouvernement  a 
donné  comme  estimation  probable. 
Mais  ce  chiffre  est  un  leurre.  11  est 
bien  commode  de  venir  mettre  devant 
une  Chambre  des  calculs  aventureux 
faits  dans  le  cabinet,  avec  la  déter- 
mination d'aiTiver  n'importe  com- 
n'.ent  à  un  chiffre  minimum  et  d'éta- 
blir le  bon  marché  quand  même. 

I.aispcns  de  côté  ces  estimations  of- 
tîoie'isftf?  faites  sur  commande  et  qui 
ne  tiennent  compte  d'aucune  des  cau- 
ses qui  contribueront  nécessairement 
à  augmenter  le  prix  de  revient  de  ces 
livres  faits  pour  le  gouvernement. 
Soyons  pratique  et  raisonnons  sui- 
vant les  données  du  bon  sens  et  de 
l'expérience.  Il  y  a  actuellement  deux 
cent  quatre  mille  enfants  dans  nos 
écoles  élémentaires.  (Rapport  du  su- 
ri nt«'ndant  de  l'instruction  publique, 
189b,  page  23). 

Youg  voulez  fournir  ces  deux  cent 
G  antre  mille  enfants  de  livres  de 
classe.  Eh  bien,  parlez-nous  du  sys- 
tème   concentrique    aussi    vaguement 


là 


qti?  Vous  voudrez,  affichez  la  préten- 
tion d'être  économes  tant  qu'il  vous 
plaira,  j'aflirme  que  vous,  gouverne- 
ment, dans  les  conditions  où  vous  êtey 
placé,  vous  ne  pourrez  vous  en  tirer 
à  moins  de  cinquante  contins  par 
tête,  soit,  cent  deux  mille  piastres  de 
dépenses  ajoutées  a  votre  budget  en 
déiicil.  Et  encore,  je  suis  modéré.  Où 
ailez-vous  prendre  cet  argent  ? 

LES    PRIMES    ET    LES    GRATIFI- 
CATIONS 

Ah  !  je  connais  d'avance  la  réponse  ; 
et  ici  j'arrive  à  la  dernière  partie  des 
observations  que  je  voulais  soum.ettre 
à  la  chambre.  Cet  argent,  ou  va  se  le 
procurer  en  détournant  de  sa  tin  lé- 
gitime le  fonds  spécial  de  cinquante 
mille  l'i astres  qui  été  créé  en  1897 
par  le  gouvernement  dont  j'avais 
riionneur  de  faire  partie.  (Statuts  (îO 
Victoria  chapitre  3).  Ce  fonds  spécial 
était  destiné  à  encourager  les  institu- 
teurs et  institutrices  en  leur  accor- 
dant des  primes,  à  secourir  les  muni- 
cipalités pauvres,  îi  solder  les  dépen- 
ses (les  conférences  pédagogiques  don- 
nées aux  instituteurs  et  institutrices 
par  les  inspecteurs  d'écoles,  à  sup- 
pléer à-  l'insuffisance  du  fonds  de  pen- 
s«ion  des  instituteurs,  etc.  Tousi  les 
amis  de  l'éducation  avaient  applaudi 
ù,  la  création  de  ce  fonds  spécial  et  à 
la  destination  qu'on  lui  attribuait. 
Déjà  cet  acte  du  gouvernement  com- 
mençait à  produire  les  plus  heureux 
fruits.  Le  surintendant  de  l'instruc- 
tion publique  disait  dans  son  rapport 
de  Tannée  dernière  :  "  Jusqu'à  Fan 
passé,  plusieurs  suggestions  importan- 
tes faites  par  les  comités  du  conseil 
de    r  instruction   publique   et   par   les 

inspecteurs  d'écoles  étaient  restéies 
sans  effet  à  cause  de  Finsuffisance  des 

crédits  accordés  annuellement  pour 
les  tins  de  l'éducation.  La  somme  de 
cinquante  mille  piastres  ajoutée,  l'an- 
née dernière,  aux  allocations  ordinai- 
res, a  perinis  d'adopter  certaines  me- 
sui*es  dont  les  résultats  ne  sont  pas 
encore  complètement  connus,  mais 
qui  devront  avant  peu  de  temps  pro- 
duir»^  de  bienfaisants  effets. 

*'  D'abord  par  le  moyen  de  cette 
somme  de  cinquante  mille  piastres, 
Toctioi  annuel  accordé  aux  municipa- 
lités pauvres  a  été  doublé,  c'est-à-dire 
que  de  dix  mille  piastres  qu'il  était, 
on  l'a  élevé  à  vingt  mille  piastres.  Cet 
appoint,      d'un   grand    secours    pour 


nombte  d*écoies,  a  été  accueilli  aVec 
joie  par  les  pères  de  famille  dont  les 
ressources  pécuniaires  peu  considéra- 
bles les  contraignaient  à  trop  de  sacri- 
fices pour  l'instruction  de  leurs  en- 
fants. 

"  Une  somme  de  quatorze  mille  pias- 
tres a  été  mise  à  la  disposition  de  mon 
département  pour  être  donnée  comme 
gratification  aux  instituteurs  et  institu- 
trice;^  laïques  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués dans  l'enseignement  et  se  sont 
le  plus  fidèlement  conformés  aux  rè- 
glements du  conseil.  Elle  leur  a  été 
disrribuée  par  montants  de  trente 
piastres  et  de  vingt  piastres  suivant 
leurs  mérites  respectifs  ;  c'est-à-dire 
que  cinq  pour  cent  des  mieux  notés 
dans  chacun  des  districts  d'inspection 
de  la  province  ont  reçn  une  gratifi- 
cation de  trente  piastres,  et  cinq  pour 
ceni  une  gratification  de  vingt  pias- 
tres. 

"  Une  autre  mesure  adoptée  durant 
la  dernière  année  par  le  <îoinité  catho- 
lique est  celle  des  conférences  péda- 
gogiques qui  ont  remplacé  à  l'autom- 
ne, la  première  visite  des  inspecteurs 
au>c  écoles  de  leurs  circonscriptions. 
Le  manque  de  formation  pédagogique 
de  beaucoui»  de  titulaires  d'écoles  ren- 
daient ces  conférences  nécessaires. 
Elles  ont  été  préparées  et  publiées  au 
nombre  de  quatre  pour  l'usage  des 
conférenciers.  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  ont  donc  été  réunis  par 
les  inspecteurs  d'écoles  à  l'endroit  le 
plus  central  lie  chaque  municipalité 
pour  entendre  ces  conférences,  et 
leurs  dépenses  pour  assistance  à  ces 
réunions  vont  être  payées  à  même 
l'allocation  de  cinquante  mille  pias- 
tres,  dont  j'ai  parlé." 

Eh  bien,  ce  fonds  qu'on  avait  com- 
mencé à  appliquer  avec  tant  d'effica- 
cité, ces  cinquante  mille  piastres  dont 
l'emploi  pour  les  fins  indiquées .  dans 
le  rapport  du  surintendant  pouvaient 
prcduire  un  si  grand  bien,  le  gouver- 
nement veut  les  détourner  au  profit 
de  sou  projet  chimérique  et  funeste. 
Déjà  un  journal  ministériel,  "  Le  So- 
leil "  avait  fait  pressentir  ce  dessein, 
il  y  a  qrielques  mois.  "  Chaque  année, 
disait-il,  il  est  voté  une  somme  de  cin- 
quante mille  piastres  pour  venir  en 
aide  aux  écoles  primaires.  On  em- 
ploie ce  mentant  à  assister  les  muni- 
cipalités pauvres,  à  acheter  de  non- 
veauz  livre.^  placés  sur  le  marché,  etc. 
Si  le  gouvernement  laissait  accumuler 
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ées  cirquante  mille  piastres  pendant 
seulement  deux  ans,  il  eu  aurait  peut- 
OtTe  assez  pour  faire  imprimer  à  uu 
quart:  cle  millions  eliaeun  des  livres  à 
être  mis  eutre  les  mains  des  enfants 
et  qui  seraient  dans  Tintervalle  pré- 
parés avec  soin  par  les  pédagogues 
les  plus  compétents." 

Ce  qui  n'était  qu'une  conjecture  est 
devenue  une  certitude  depuis  la  ré- 
ponse que  le  gouvernement  a  faite  ;l 
une  interpellation  durant  le  cours  de 
cette  session.  Voici  la  question  et  la 
réponse  : 

"  l'ar  monsieur  Tellier  :— lo.  Le  gou- 
vernement a-t-il  fait  la  distribution 
pour  l'année  courante  (189S-99),  de  la 
somme  de  cinquante  mille  piastres, 
votée  par  l'acte  60  Victoria  chapitre  3, 
pour  les  fins  d'éducation  élémentaire  ? 
2o.  Dans  l'affirmative,  cette  somme 
a-t-elJe  été  entièrement  dépensée  ?  oo. 
Dans  la  négative,  quel  montant  a  été 
ainsi  dépensé  ? 

"  Képcnse  par  Flion.  M.  Robidoux  : 
— lo.  In  on.  2o.  Non.  3o.  Aucun  mon- 
tant." 

Ainsi  donc  le  gouvernement  a  pris 
sur  )ui  d'arrêter  la  distribution  de  ces 
cinquaivte  mille  piastres.  Cette  mesu- 
re qui  avait  fait  naître  tant  d'espé- 
rances, qur^  les  inspecteurs  d'écoles 
avaient  accueillie  a\ec  enthousias- 
me dans  leurs  rapports,  que  les  mem- 
bres du  corps  enseignant  avaient  sa- 
luée comme  une  radieuse  aurore  et  la 
promesse  de  jours  meilleurs,  que  les 
pauvres  municipalités  de  la  province 
avaient  bénie  parce  qu'elles  y  voyaient 

lo  j^alut  et  la  régénération  de  leurs 
écol(-s  en  détresse,  cette  mesure  bien- 
faisante, le  gouvernement  en  suspend 
l'application,  s'il  n'y  renonce  pas  pour 
toujours,  et  cela,  afin  de  se  jeter  dans 
une  aventure  néfaste  et  anti-progres- 
sive. 

T/INISTITTTTEUR    EIST    Jj'AME    DE 
L'ECOLE 

Je  proteste  pour  ma  part  contre  cet- 
te politique  du  gouvernement.  Avant 
d'acheter  des  livres  pour  les  enfants 
dont  leù  parents  ont  les  moyens  de 
leur  en  fournir,  il  y  a  bien  d'autrc^s 
choses  à  faire  dans  Tintérêt  de  l'ins- 
truction publique.  Et  voilà  précisé- 
ment ce  que  je  reproche  au  cabinet. 
Il  fait  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ce 
qui  est  plutôt  nuisible,  et  il  ne  fa't 
pas   00  qui  est  urgent.  Demandez   à. 


tons  ceux  qnî  ont  quelque  compétence 
eu  ces  matières,  quel  est  le  plus  sûr, 
If-  plus  efficace,  le  plus  puissant  fac- 
teur du  progrès  dans  l'instruction  pri- 
maire. Est-ce  le  programme  d'études  V 
Certes  un  bon  programme  est  impor- 
tant, mais  il  ne  crée  par  la  science. 
Est-ce  Je  local  de  la  classe,  son  aména- 
gtîraent,  son  matériel  ?  Rien  de  tout 
cela  n'est  à  négliger,  et  on  dédaigne 
trop  ces  moj^ens  de  succès  dans  nos 
mircniicipiailités  ;  maiis-  ce  m'esit  pai»  en- 
core le  principal.  Est-ce  le  choix  des 
livres  '?  Sans  doute,  le  livre  est  un 
d(îs  éléments  du  progrès  scolaire,  et 
c'est  avec  raison  qu'on  s'efforce  d'a- 
voir les  meilleures  manuels,  les  meil- 
leurs tiaités  :  mais  enfin  le  livre  n'est 
qu'un  outil,  il  n'est  que  le  ciseau  du 
sculpteur,  l'instrument  de  l'artiste.  Le 
sculpteur,  l'artiste,  l'ame  de  l'école, 
celui  sans  qui  elle  serait  stérile  et  in- 
fructueuse, celui  qui  lui  communique 
la  lumière  et  la  vie.  c'est  le  maître. 

Le  maître,  l'instituteur,  voilà  le  fac- 
teur essentiel  du  progrès  dans  l'oeu- 
vr.3  sacrée  de  l'éducation.  C'est  le 
maître  qui  fait  l'école.  N'ayez  pas  de 
programme,  ou  ayez  un  programme 
défectueux  ;  n'ayez  qu'un  local  mal 
aménagé,  mal  équipé  ;  ayez  des  livres 
inférieurs,  ou  même  n'ayez  pas  de  li- 
vn*  du  tout  :  tout  cela  sera  bien  mal- 
heureux et  multipliera  les  difficultés 
de  l'oeuvre.  Mais  si  vous  avez  un  bon 
maître,  un  maître  instruit,  compétent, 
dévoué,  en  dépit  de  ces  déplorables 
lacunes,  tout  est  sauvé;  vous  aurez 
une  bonne  école.  Là-dessus  tout  le 
monde  est  d'accord.  Tous  les  écrivains 
qui  ont  écrit  sur  ces  sujets,  quels  que 
soient  leurs  principes  et  leurs  nuances 
d'opinion,  sont  unanimes  à  proclamer 
cotie  vérité.  "  Le  personnel  ensei- 
gnant, tout  est  là,  lisons-nous  dans 
''  l'Enseignement  primaire,"  du  pre- 
mier juin  3897.  C'est  en  l'organisant 
sur  des  bases  rationnelles  et  pédago- 
giuues  que  nous  parviendrons  à  amé- 
liorer notre  système  d'enseignement 
primaire.  Le  bon  maître  fait  la  bonne 
école  :  tout  le  reste  de  la  question 
scolniire  rei)()iS'e  suir  des  dtitaiils.  " 

Voici,  sous  une  autre  forme,  la  mê- 
me idée  exprimée  par  un  écrivain  pé- 
dagogique français,  monsieur  Michel 
Bréal  :  "  Jusqu'à  présent  le  livre  était 
le  personnage  essentiel  de  la  classe, 
et  l'instituteur  n'était  que  le  com- 
mentateur du  livre.  C'est  au  contraire 
par  la  bouche  du  maître  que  les  en- 
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fants    doivent    d'abord   connaître    les 
rèvgles." 

Ecoutez  maintenant  monsieur  Gui- 
zot  :  "  Tous  les  soins,  tous  les  sacrifi- 
ces seraient  inutiles  si  nous  ne  par- 
venions à  procurer  à  l'école  publique 
reconstituée  un  maître  capable,  digne 
de  la  noble  mission  d'instituteur  du 
peuple.  On  ne  saurait  trop  le  répéter, 
tant  vaut  le  maître,  tant  vaut  l'école 
elle-même.  Et  quel  heureux  ensemble 
de  qualités  ne  faut-il  pas  pour  faire 
un  bon  maître  d'école  !  un  bon  maî- 
tre d'école  est  un  homme  qui  doit  sa- 
voir beaucoup  plus  qu'il  n'en  ensei- 
gne, afin  de  l'enseigner  avec  intelli- 
gence et  avec  goût  ;  qui  doit  vivre 
dans  une  humble  sphère,  et  qui  pour- 
tant doit  avoir  l'âme  élevée  pour  con- 
server sa  dignité  de  sentiment  et  mô- 
me de  manières  sans  laquelle  il  n'ob- 
tiendra jamais  le  respect  et  la  confian- 
ce des  familles  ;  qui  doit  posséder  un 
rare  mélange  de  douceur  et  de  ferme- 
té, car  il  est  l'inférieur  de  bien  du 
monde  dans  une  commune,  et  il  ne 
doH  Pire  le  serviteur  dégradé  de  per- 
sonne ;  n'ignorant  pas  ses  droits,  mais 
pensant  beaucoup  plus  à  ses  devoirs  ; 
donnant  h  tous  l'exemple,  servant  à 
tous  de  conseiller,  surtout  ne  cher- 
chant pas  à  sortir  de  son  état,  con- 
tent de  sa  situation»,  parce  qu'il  y  fait 
du  bien,  décidé  à  vivre  et  à  mourir 
dans  le  sein  de  l'école,  au  service  de 
l'instruction  primaire,  oui  est  pour  lui 
le  service  de  Dieu  et  des  hommes." 

Enfin  laissez-moi  vo'uis  citer  encore 
iTne  paroile  de  Monsieiigneiir  Dupan- 
'loui:>  :  "  Parmi  les  fomoti'oms  sociales, 
écrit-il.  il  !n'en  est  pas  de  pMis  gran- 
de, de  pil'Uis  limportante  atui  bonheur  d^es 
hommeis.  et  par  conséquent  de  phi  s 
digne  du  respect  ett  die  la  recon-naîs- 
»«anioe  universiellie  qute  celle  des  in.Siti- 
teiiirs  de  la  iefuiniesise.  "  Eh  bi'ein,,  pui?;- 
oiue  lia  fonction  d'inistituitenr  est  unie 
des  pU'US  importa  in  tes.  an  po<iint  de  vu'e 
fiocial,  puiiisnuie  "tant  vaiut  le  maîtTO. 
tamt  -^aut  l'école  «eine-méme.  "  puis- 
que "  T!e  bom  maître  fait  la  bominie  é'co- 
le"  il  eist  évident  qaiie  si  l'on  v^^ut 
améliorer  l'école,  il  faait  commencer 
par  laméiliorer  le  maître.  A'u!-d"e!S.sus 
de  la  qnief^ion  des  programmiez,  au- 
dessnis  de  la  question  des  maiiS'ons  d'é- 
coile.  lau-diesisuis  de  la  iq-iTestiion  du  ma- 
tériel scolaire,  au-d'elsisnis  de  la  ques- 
tion des  îlivres.  an-ciesisaiis  de  tout  cela, 
il  y  a  la  qoiiestiioin  de  a'inistituiteuir.  Or, 


ce  poiint  priinioipal,  oe  point  essentiel, 
ce  point  uirgent  eit  presisant,  je  de'- 
mandie  au  gouvemement  :  où  est-U 
dams  votre  loi  ?  Je  parcoursi  votre 
biill,  je  cherche  dtans  ses  divers  titres, 
dans  ses  divers  chapitres,  dans  ses 
diverses  clauisicis,  ot  je  n'y  trouve  rien 
pour  les  iiisti tuteurs.  Riien  pour  leur 
protection,  rien  ponr  leur  cnioourage- 
nvoint.  rien  pour  l'amélioratiion  de 
leur  sort  !  Vons  vous  occupez  du  livre 
(lui  n'eist  que  Foutill  et  vous  ne  vous 
oceupira  pas  du  maître  qnà  est  Ton- 
vrier,  qmî  est  l'artiste,  vons  siu,Sipen- 
tlez  le  piaie  m'fnt  de;s  primesi,  des  .gi-a- 
tiifi  cations  aux  instiituteursi  et  institu- 
trices qui  ont  le  pluis  die  miemte  pen- 
dant que  vous  entreprenez  die  donner 
d'Ois  livreis  à  dteis  lenfamtis  qui  n'en  ont 
pas  besoin.  Vous  allez  plu-s  loin,  au 
lien  d'eisisiayer  à  aiméliorer  le  sort  dies 
.maîtres  et  maîtresses,  vonis  leur  enle- 
vez la  protection  qme  le  conseSl  de 
l'instruction  publique  avait  introduite 
dans  îe  projet  de  l'an  dernier.  Vous 
supprimez  la  dispestitiion  relative  ^  la 
fixation  d'un  minimnim  de  salaire. 

L'INSUFFISANCE   DES    SALAIRES 

DEIS  INSTITUTEURS  ET  DES 

INSTITUTRICES 

L'insnffi'Sance  de;s  ^salaires  die  nos 
iuistii tuteurs  et  inistituitrioes,  voilà  vé- 
ritablement le  plus  grand  obstacle  au 
l»iogrès  die  notre  insitruction  primaire. 
Comment  vemit-ion  que  celle-ci  se  pei*- 
fectionne  si  notre  personniel  ensei- 
gnant reste  &tajtionnaire  an  point  de 
vue  de  la  compétenoe  ?  Et  comment 
veut-on  que  le  ndvean  die  notre  corps 
en;seignant  is'élêve  vsi  sies  membres  ne 
tronvent  pas  dans  la  carrièire  protVs- 
soral©  ime  rémuimération  suffisante  ? 
Nos  imstituteuirs  et  inistitutriles  ne 
,sont  pas  suffisamment  payés,  voilà  le 
cri  que  l'on  entend  de  toutes  parts. On 
ne  petit  songer  à  garder  dans  l'euisei- 
grîiement  des  insitituteuirs  compétents, 
à  quaitre-vingt  piasitres  par  année,  ni 
des  institutrices  compéteinitesi  à  cin- 
quante piastres  par  année. 

,Te  liisais  dernièrement  à  ce  snjet  un 
excefllent  article  dont  la  chambre  me 
permiettra  de  lui  donner  un  extrait  : 

"Je  reoodis  quelquefois  des  lettres 
d'inistitutrices.  Celle»  qui  m'hono- 
rent de  .denr  confiance,  jusqu'à  me 
laisser  pénétrer  un  pen  dans  l'inftimi- 
tô  de  lenir  viie  m'ont  permis  de  coais- 
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tater  dans  rorgaanisation  des  écoles 
primaires   un  monde  d'abus. 

"  S'il  existe  une  classe  de  parias  on 
d'esclaves  au  sain  de  notre  civilisa- 
tion sereiine,  c'est  bien  celle  dies  pau- 
vu-es  filles  qui  se  sont  vouées  à  la  i"àv- 
rlère   de  l'enseignement. 

"  Je  ne  t.rouve  personne  à  leuT  com- 
pai-'er  dans  le  nombre  des  mallienreux 
de  tontes  sortes  sur  (lesquelles  s'exer- 
ce la.'  conventiouneEe  compaissiion  pu- 
blique. Les  servantes  de  nos  mai- 
sons sont  d'eis  rentières  auprès  d'elles 
et  l'on  ne  peut  s'empêeber  de  te- 
li'citeir  les  jeunes  filles  de  la  campa- 
gne qui  dansi  l'obligation  de  gagner 
leur  vjie  cboisissent  la  meillieure  part 
en  sacrifiant  un  peu  de  licnr  fierté 
l>our  se  mettre  en  service.  A  celleis-ià, 
il  n'iest  pas  mal  aisé  de  trouveir  quel- 
que bonne  famille  où  elles  seront 
tïaitées  avec  égard  et  chez  qui  elles 
jouiront  des  commodiés  inconnues  à 
la  vile  des  campagnes.  En  outre,  étant 
logées,  nouiiTiies,  blanchies,  pour  peu 
qu'eQles  soient  économes,  il  teur  est 
possible  d'éipargner  la  presque  totali- 
té des  cent  ou  cent  cinquante^  piastres 
que  neprôsiente  la  somme  annue'llie  de 
leurs  gages. 

"Si,  par  exemple,  deux  sOeiuTS  ont 
adopté  chaciune  Tun  de  oeis  g>enres 
de  vie,  de  quel  oeil  d'envie,  ceU'e  que 
son  ambition  a  poussée  à  la  conquê- 
te du  diplôme,  ne  doit-elle  pais  regar- 
der l'autre,  plus  riicbie  qu'^eflle  à  la 
fin  die  l'année,  sans  avoiiir  suibi  l'épreu- 
ve de  son  métier  ingrat,  de  ses  acca- 
blantes responsabilités,  die  sies  bumi: 
liantes,  de  ses   oru'eilles  privatiions. 

"  Sait-on,  en  effeit,  que  le  salaire 
d'une  instibutrioe  varie  de  soixante  il 
cen't  et  quelqu'eis  piastres  ?  Eit  qu'à 
même  cette  miséa-able  pitance  elle 
doit  pouTvoiiir  à  son  habillement,  à 
rontretlen  de  l'écolie  et  à  sa  nonrri- 
ture-<>u  à  sa  disette  sd  l'on  veut?  C'est 
de  la  bairbarie  et  l'urgienee  du  cas  me 
isGmbJlie  appeJler  l'interventioni,  sinon 
de  la  "  Société  pirotectriee  des  fem- 
mets  -et  des  «enfaintis  ",  au  moins  du 
gouvernement. 

"  De  pareils  honoraires,  il  faut  l'ad- 
mettre, c'est  la  gêne,  sinon  la  misère. 
Or.  voilîl  deux  choses  bien  incompa- 
tibles avec  la  dignité  de  remploi  d'ins- 
titutrice, sans  compter  les  risques  ha- 
bituels d'une  vie  misérable.  Il  faut 
plus  que  de  rabnégation  pour  pOTsis  - 
ter  dans  une  carrière  auissi  ingrate." 


LE  MINIMUM  DE  SALAIRES 

Toute  notre  presse  a  applaudi  a  csfv. 
article  écrit  par  Mme  Dandurand,  une 
de  nos  femmes-anteiurs  (beis  mieux  con- 
nues. Le  mal  qu'elle  Siignale  est  réel, 
il  est  indéniable,  il  demande  un 
prompt  remède.  Le  systèmie  de  pri- 
mes et  de  gratifications,  aux  meil- 
leurs instituteurs  et  iinisitituitrices 
était  un  pas  dans  la  .i^tine  voile.  La 
fixation  d'un  minimum  de  salaire 
était  un  aurti'e  moyen  de  venir  or  ai«io 
au  corps  enseig-nant.  Cette  miesure 
était  demandée  depuis  longtemps. 
Dès  1S5G,  dans  son  premiter  rapport, 
M.  Chauveau  solliieitait  le  gouverae- 
ment  "de  fixer  le  minimum  d.-  salsJ- 
res  des  inistituteuis  et  insiiiutriceii  ' 
Depuis  cette  époque  cette  quieistion  a 
toujours  été  agitée. 

On  lit  dans  le  rapport  du  surinten- 
dant pour  l'a.nihéie  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt :  "  Unie  des  premières  réfor- 
mes que  j'ai  demandées  est  r aug- 
mentation du  itraitement  des  institu- 
teurs ...  la  seulie  manière  die  trancher 
la  quelstion  est  die  fixer  un  minimum 
de  traitement.  " 

Le  28  janvier  1893,  à  la  103e  réunion 
de  la  conférence  des  institutieiurs  de  la 
eirconscription  de  l'école  normale  La- 
val, snr  proposition  de  M.  Magnau, 
lappuyée  par  M.  J.  Aheaim,  il  fut  ré>- 
solu  : 

"  Qu'un  môinimium  de  salaire  de- 
vrait être  fixé  par  la  loi  pour  chaque 
classe  di'inistituHeuais  et  instd.tutrices 
des  écoles  primaires  isous  le  contrôle 
des    commissions    scolaires  • 

"  Que  l'asisoci'ation  g  es  instituteurs 
de  la  circonscription  de  Técole  nor- 
male I^aval  prie  respectneusiement 
les  honoriableis  miembires  d)u  comité 
caitholiiquie  du  conseil  de  rinsitruciion 
liublique  de  recommander  au  gouver- 
neraient de  préisdnter  une  loi  dans  ce 
sens  à  la  législature  aussitôt  que  pos- 
sible. Cette  motion  fut  adoptée  A, 
l'unaniimité. 

"  Au  congrès  des  inspecteuns  d'é— 
orties  à  St-Hyacinthe  en  1895,  ia  ré- 
solution suiivaimte  fut  aussi  adoptée  : 
M.  Vien  propose,  secondé  par  M.  Du- 
puis  :  "  Que  ice  congrès  est  d'opinion 
qu'un  minimum  de  traitement  pour 
les  instituteurs  et  les  instiibutrices  de- 
vrait être  fixé,  et  il  prie  i'2'S  oomité»s  du 
conseil  de  riustniction  publique  de 
prendre   cette   r'éforme  en   leur   plus 


17 


sérieiiiste  oon(S'iidéra.tion  à  leim*  prcchai- 
II  e  réuniion.  " 

Enfin,  dauiS  sa.  Kiéuiniee  du  20  mai 
1897,  le  comité  fallioliquie  du  cous'Jil 
de  (l'.i;riisili'iuict,iiOia  ,pii:blàqiie  oidopta,  s'ur 
proposition  do  l'iion.  Ai.  M'asson,  C(>tte 
résoMitiom  : 

"  Qïuie  ce  comité  fixe  un  miniimiim  da 
•traitleimenit  p-oiua'  aies  liisti'tutieLir's,  eit 
liiiisftitiiitrieeis  et  que  la  suibve'U/tioiQ  sieo- 
laire  «oit  retraiiK^liée  à  toimte  <muui(ji" 
palité  qui  me  se  confoa'mera  pas  n,nx 
règilemenits  adoptés  à  cet  eiïet  et  que 
ce  miinimuim  isiodt  fixé  à  cent  piastr'-'s 
en  sus  de  toutes  eliarges  ou  avanita- 
geis  (attachés  à  l'école.  " 

LA    REOULlADE.    DU    GOUVERNE- 
MENT 

Le  gouvei-nement  actuel  samctienua 
cette  réisolution  par  un  arrêté  du  13 
sieptembre  1897.  Et  le  billll  pi'é'sen.ré 
par  lie  gouvernement  Tan  dei-nier,  re- 
produisant en  ce  point  lie  pirojet  de 
refomite  prépaTéi  par  le  conseil,  conte- 
nait cette  clause  :  "  208.— Ee  lieute- 
nant-gouverneur en  Couiseil  pourra 
fixer  le  minàmnm  deis  traitements  qui 
devront  être  payés  aux  instituibeurs 
dans  les  diverses  municipalitési  sco- 
laineis.  "  Ce)ttei  dispoisition,  provoqua 
une  explosion  de  jode  dans  le  corps 
enseiignanit.  C'était  une  ère  nouvéile 
qui  s'ouvrait  pour  nois  instituteurs. 
Mais  liélas  !  ceitte  joie  fut  die  courte 
durée.  Quelquesi  isemaiinjes  is'étaient 
à  peine  écoulées  .eit  l'on  apipreoait  que 
ie  gouvernement,  reculant:  devant  la 
peur  de  l'impopularité,  avait  resioindé 
son  arrêté  du  13  isepitem^bre  est  que,  la 
fixation  idu  minimum  n'éitait  pas 
sanetiionnée  par  le  Consieil  Exécutif. 

Vainemeint  le  comité  du  cioinseil  de 
r instruction  piublique  revint  à  la  cliai- 
ge  dams  sa  séanioe  du  11  m^aJi  derniier. 
Vainement  il  adopitt  les  réisoilutlons 
suivantes,  proposôtis  encore  par  liio— 
iioraMe  M.  Masison  :  "  Que  ce  comité 
recomimande  de  fixicr  un  minimum  de 
traitemient  pour  les  insitituiteuris  et  ins- 
titutrices 'et  que  la  subvention  scolai- 
re soit  retranicliée  à  toute  muinicipali- 
té  quii  nie  sie  eonformenaiit  pas  au  ré- 
glemeint  qui  isera  adopté  à  ce  sujeit. 
Que  ce  minimum  soit  fixé  à  il>100,  ^n 
g'us  de  toutes  cliarges  et  avantages 
attchées  à  leurs  éicoles.  Que  ce  rô- 
glemenit  ne  soit  pas  appliqué  aux 
écol'es  pauvres  et  réputées  telles  par 


ce  comité.  "  La  demiène  partie  de  cet- 
te rôsolutiom  avait  pour  objet  de)  faire 
diiïparaît.i^^  une  objection  raiisioniuable, 
et  d'cxe'inptic^-  les  imuiiicipaiiités  trop 
pauvres  pour  payer  $1(X)  à  leurs  maî- 
u-es  et  maîtnesses  d'école.  Tout  cela 
l'ut  inutido.  Cette  résolution  ne  fui 
pas  san,et)ion.nce  par  le  gouvernement, 
elle  resta  lettre  morte  et  à  l'heure 
qu'il  est,  dans  notrt?  provtoce,  il  y  a 
de  ricb'eis  municipalités'  qui  reçoivent 
des  subventions  officielles  et  qui  pa- 
yc^mt  imipunément  è,  leurs  malueuireu- 
ees  ius-tlutriees  un  salaire  moins 
élevé  que  ceilui  d'une  cuisiiniôre  de 
bonne  mais-on. 

Yod'là  comment  Le  gouvernemient  qui 
veut  décréter  M  gratuité  des  livres, 
traite  le  corps  enisieigaianit  de  notre 
pirovince.  Et  l'on  parle  de  réforme, 
d'avancement  et  de  progrès  !  C'est  une 
indigne  moquerie.  Lia  première  ré- 
forme à  opéa-er,  c'est  la  réforme  de 
ia  condition  misérable  des  institu- 
teurs et  institutrices.  Et  le  gouver- 
nement actuel  n'a  pas  eu  le  couirage  de 
la  poursuivre.  Il  a  eu  peua-  des  pré- 
jugéSï,  il  a  'Biu  peur  des  récriminations^ 
il  a  eu  peur  de  l'égoïsme/  et  de  la 
parcimonie  ré^'oité|si  de,  cei'taLnes  mu- 
nifcipalités  sicoilainets,  tet  il  a  lionteuse- 
ment  battu  en  retraite.  Emtne  l'amé- 
lioration du  corps  einiseig-niant  qui  e&t 
d'imporrianoe  primiordiale  et  de  nô- 
.cessité  urgente,  et  la  disita-àbuitii'onL  gni- 
tuite  de  livres  'uiniformes,  qui  est  anti- 
pi-ogressive  et  ainti-écoiniomique,  mais 
qui  peint  fiatter  la  foule,  il  a  choisi  la 
mesure  populaire  et  isacrifié  la  meau- 
iie  S'alutaii'ê.  Ce  n^est  pas  de  cette 
manière  quie  le  progrès  peut  s'accom- 
p.ir,  oe  n'est  pas  ainsi  que  l'on  en- 
eeignera  au  peuple  ses  devoks  en  ma- 
tière d'éducation. 

Et  mamtenant,  Messieurs,  j'ai  ter- 
miuô  l'examen  de  ce  projet  de  loi.  Le 
gouvernement  s'y  montre  sous  deux 
aspects  :  tendance  à  empiéter,  et  im- 
puissance à  réformer.  Tendance  à  em- 
piéter manifestée  par  la  main  mise 
du  ministère  sur  l'inspectorat,  par 
l'uniiformiitié  décirétée  oontraireiment  au 
progrès,  à  la  justice  et  à  la  liberté, 
par  la  gratuité  des  livres  qui  est  une 
violation  des  vrais  principes  et  une 
exagération  anti-économique  des  fonc- 
tions de  l'Etat.  Impuissance  à  réfor- 
mer reLdue  visible  et  éclatante  par 
la  pitoyable  reculade  du  gouverne- 
ment dans  la  question  du  minimum 
de  salaire. 
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La  tendance  à  empiéter  est  grave, 
elle  constitue  un  symptôme  alarmant 
et  que  l'on  ne  doit  pas  méprise^.  En 
matière  d'éducation,  l'Etat  moderne 
a  été  trop  souvent  un  usurpateur  et 
un  despote.  Non  content  d'aider  et  de 
suppléer,  il  a  voulu  envahir  et  absor- 
ber, il  importe  de  réagir  contre  cet 
esprit  dominateur  et  de  contenir  l'Etat 
dans  les  limites  de  son  action  légiti- 
me et  rationnelle. 

L'impuissance  à  réformer  est  ins- 
tructive ;  elle  démontre  quel  danger 
il  y  aurait  à  mettre  l'éducation  sous 
le  contrôle  absolu  d'un  ministère  tou- 
jours prêt  à  faiblir,  à  tergiverser,  à 
vaciller,  à  lâcher  pied,  et  à  faire  volte- 
face  au  premier  souffle  d'impopula- 
rité ? 

Après  avoir  examiné  les  vices  et  les 
lacunes  du  projet  qui  nous  est  sou- 
mis, une  seule  chose,  me  rassure,  au 
moins  dans  un  certain  sens  :  si  ce  biJl 
est  adopté  dans  son  intégrité,  le  gou- 
vernement, d'ici  à  un  an,  aura  été 
foii'cé  de  recoinjnaître  lui-même  la  sité^ri- 
liré  de  sou  oeuvre.  En  effet,  cette  loi 
rétrograde,  cette  loi  injuste,  cette  loi 
oppresisive,  eist  auis'si,  haureiisement, 
une   loi   boiteuse  et   inapplicable.    Le 


gouvernement  va  s'apercevoir  qu'au 
lieu  de  ^e  laisser  guider  par  la  pure 
lumière  des  principes,  il  s'est  laissé 
égarer  par  les  feux  follets  trompeurs 
des  expédients.  Il  va  constater  que  ce 
qu'il  poursuit  en  ce  moment,  ce  n'est 
pas  'm  progrès,  mais  une  chimère,  et 
que  les  utopies,  si  elles  peuvent  avoir 
quelque  fortune  dans  un  discours, 
sont  fatalement  vouées  à  l'avorte- 
ment  dans  les  faits.  Quant  à  ceux  qui 
ont  lutté  pour  maintenir  cette  grande 
cause,  cette  cause  sainte  de  l'instruc- 
tion populaire  en  dehors  du  clioc  des 
passions  et  du  conflit  des  intérêts,  ils 
n'ont  pas  il  regretter  leurs  efforts.  Au 
contraire,  encouragés  par  un  premier 
succès  ils  continueront  à  pousser  le 
cri  ;  "  la  politique  hors  l'instruction 
primaire,  la  politique  hors  l'école,"  et 
ù,  coinbattre  les  combats  du  progrès 
dans  l'éducation,  avec  ce  mot  d'ordre 
et  fious  les  plis  de  ce  drapeau. 

Avant  de  reprendre  mon  siège,  je 
ûoh"  déclarer  que  je  ne  m'opposerai 
pab  à  la  deuxième  lecture  da  bill. 
Que  le  gouvernement  fasse  passer  sa 
loi,  ou'il  l'inscrive  dans  les  statuts  et 
qu'il  lente  de  l'appliquer.  C'est  là  que 
je  l'attends. 


